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ANNEXES 

 

01 – Acceptation du règlement de fonctionnement 

    

02 – Barème 2024 participation familiale 

 

03 – Contrat d’accueil 2024 

 

04 – Liste pièces administratives à fournir lors de l’établissement du dossier administratif 

 

05 – Autorisations diverses (Consultation base allocataire CAF66, prise en charge et transport, sorties, 

protocole médical, soins en urgence, hospitalisation, photo/film réalisés dans le cadre des activités 

ludiques des structures, diffusion photo de groupe, personnes majeures à venir chercher l’enfant…). 

 

- 06 – Autorisation administration médicamenteuse 

-  

07 – Fiche de transmission et fiche rythme BB      

         

08 – Préavis de départ définitif    

                                     

09 – Renseignements famille 

             

10 – Charte de la laïcité   

                                                

11 – Flash CAF barème annuel    

                                  

12 – Note administration médicaments en Eaje / Direction Enfance Famille PMI Juillet 2019   

 

13 – ANNEXE « Éléments de saisine Hand’avant 66 pour 2021 »  

                                     

14 – ANNEXE gestion données personnelles 

 

Nouvelles ANNEXES Août 2022 suite au Décret n°2021-1131 du 30 août 2021 

 

✔ Protocole détaillant les mesures à prendre dans les situations d’urgence et précisant les conditions 

et modalités du recours aux services d’aide médicale d’urgence ; 

✔ Protocole détaillant les mesures préventives d’hygiène générale et les mesures d’hygiène 

renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou tout autre situation dangereuse 

pour la santé ; 

✔ Protocole détaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, le 

cas échéant avec le concours de professionnels médicaux ou paramédicaux extérieurs à la structure ; 

✔ Protocole détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de 

maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant ; 

✔ Protocole détaillant les mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors de l’établissement ou de 

son espace extérieur privatif, telles que visées à l’article R. 2324-43-2 du présent code ; 

✔ Protocole de mise en sûreté détaillant les actions à prendre face au risque d’attentat. 
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15 - Rappel des textes règlementaires 

 

Le règlement de fonctionnement a été élaboré par la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille 
Illibéris et validé par la Caisse des Allocations Familiales des Pyrénées Orientales.  
Il précise les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.  
Il définit les actions, les responsabilités, les éléments contractuels entre les familles et la structure. Il a 
pour but d’assurer dans les meilleures conditions, l’accueil et la garde des enfants au sein des structures 
multi-accueil communautaires tout en attirant l’attention des parents sur leurs responsabilités propres. 
Il a également pour objet de faciliter les relations entre les parents et les structures en ayant valeur de 
statut en cas de litige. 

 
PRÉAMBULE 

 

L'équipement d'accueil du jeune enfant (Eaje), géré par la Communauté de Communes Albères Côte 

Vermeille Illibéris, assure pendant la journée un accueil collectif, régulier et occasionnel, d'enfants 

âgés de 10 semaines minimum à 4 ans, en fonction des besoins des parents domiciliés sur le Territoire 

et des possibilités d’accueil des structures.  
 

Cet établissement fonctionne conformément :  

- aux dispositions relatives aux établissements et services d'accueil des enfants de moins de 6 ans 
prévues par le Code de la Santé Publique, de l’Action Sociale et de la Santé, de l’éducation (L122-5), 
les décrets relatifs à la Protection Maternelle et Infantile, aux assistants maternels et aux 
établissements, 

- aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, formalisées dans une 
convention conclue au titre du versement de la prestation de service et intégrant un engagement à 
respecter la " Charte de la laïcité de la branche Famille avec ses partenaires, toute modification 
étant aussitôt applicable, 

Aux avis favorables d’ouverture qui ont été délivrés par le Président du Conseil Départemental, 

- aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après. 
 

Ainsi, votre enfant vient d’être admis dans un équipement d’accueil du jeune enfant, c’est-à-dire dans 

un multi accueil ou une micro-crèche de la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris. 

Vous avez peut-être déjà rencontré l’équipe qui l’accompagnera pendant ses premiers mois ou ses 

premières années. 

Vous allez maintenant prendre le temps de tisser une relation de confiance avec ces différents 

professionnels. 
 

Le règlement de fonctionnement a aussi pour objectif de vous permettre de remplir pleinement votre 

rôle de parent et de vous aider à devenir de véritables partenaires de ces professionnels de la petite 

enfance. 
 

Avec ce document pratique, vous disposez désormais, tout comme ces agents, d’une information 

précise et complète sur les règles qui régissent la vie de l’établissement où est accueilli votre enfant 

en vous reportant à la rubrique qui vous intéresse pour trouver rapidement une réponse à chacune 

de vos questions. 
 

Tous nos établissements inscrivent leurs actions dans un projet d'établissement, mettant en œuvre la charte 
nationale de l'accueil du jeune enfant. Il comprend les éléments suivants : 
1° Un projet d'accueil.  
Ce projet présente les prestations d'accueil proposées, précisant les durées et les rythmes d'accueil. Il détaille les 
dispositions prises pour l'accueil d'enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. Il intègre 
une description des compétences professionnelles mobilisées, ainsi que des actions menées en matière d'analyse 
des pratiques professionnelles en application de l'article R. 2324-37 et de formation, y compris, le cas échéant, par 
l'apprentissage. 
2° Un projet éducatif.  
Ce projet précise les dispositions prises pour assurer l'accueil, le soin, le développement, le bien-être et l'éveil des 
enfants, notamment en matière artistique et culturelle, et pour favoriser l'égalité entre les filles et les garçons. 
3° Un projet social et de développement durable.  
Ce projet précise les modalités d'intégration de l'établissement ou du service dans son environnement social et vis-
à-vis de ses partenaires extérieurs. Il intègre les modalités de participation des familles à la vie de l'établissement 
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ou du service et les actions proposées de soutien à la parentalité. Il détaille les dispositions prises pour sa mise en 
œuvre. Il décrit également comment l'établissement inscrit son activité dans une démarche en faveur du 
développement durable. 

Identité du gestionnaire 
 

Dénomination du gestionnaire : Communauté de Communes 

Responsable légal : Monsieur Antoine PARRA, Président de la Communauté de Communes Albères Côte 

Vermeille Illibéris 

Coordonnées : Pôle Enfance - Jeunesse / Service Petite Enfance 3 Impasse de Charlemagne B.P. 

90103 66704 ARGELES-sur MER Cedex  04.68.81.85.69 / 04.68.95.21.99 / 06.85.20.28.73. 

 

Présentation des structures 
 

Les 9 Eaje du territoire sont des établissements d’accueil collectif pour les enfants âgés de 

10 semaines minimum à 4 ans, avec prioritairement une condition de domicile sur la 

communauté de communes. 
 

Types d’accueil proposés 

- L’accueil régulier à temps plein ou partiel afin de répondre aux besoins connus à l’avance 
et récurrents (ex.2h par semaine avec régularité sur une demi-journée spécifique) 
- L’accueil occasionnel qui concerne des besoins connus à l’avance, ponctuels et non 
récurrents (ou des besoins pouvant être satisfaits compte tenu de places ponctuellement vacantes). 
- L’accueil d’urgence pour faire face à des besoins ne pouvant être anticipés, et 
ayant un caractère exceptionnel ou d’urgence. 

 

Nombre de places d’accueil autorisées par la Protection Maternelle et Infantile 
 

Noms des structures Commune Agrément 
Capacité d’accueil 

Bébés Moyens Grands 

EAJE Els Baruffets* Argelès sur Mer 47 10 20 17 

EAJE Pomme - Cannelle Bages 20 5 7 8 

EAJE Les Petits Baigneurs Banyuls sur Mer 25 10 10 10 

EAJE El Ratoli Elne 50 15 17 18 

EAJE Els Esquirols Palau del Vidre 10 3 3 4 

EAJE Les petits mousses Port-Vendres 25 10 10 10 

EAJE Els Resquills Saint-André 25 5 10 10 

 

EAJE Les Pitoutis 
Sorède 20 5 7 8 

 

EAJE Très Pams 
Villelongue-dels-Monts 10 3 3 4 

*Agrément modulé sur des tranches horaires (matin et soir) 
 

Dans les établissements d'accueil collectif, le nombre maximal d'enfants simultanément accueillis peut atteindre 
115 % de la capacité d'accueil sous réserve du respect des conditions suivantes :  
Le taux d'occupation hebdomadaire de l'établissement n'excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire 
d'accueil calculée selon le nombre d'heures d'ouverture hebdomadaire et les règles d'encadrement sont 
respectées au regard du nombre total d'enfants effectivement accueillis à tout instant. 
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Places d’accueil réservées 
 
1 place pour 20 places est réservée pour l’accueil d’enfants de familles en situation 
d’insertion (Réglementation du Casf (Code de l’action sociale et des familles) articles L214-7 et 
D214-7) 

Ces structures accueillent également des enfants âgés de moins de 6 ans en situation de handicap, 
selon des modalités définies avec la famille.  
Pour les enfants de 4 à 6 ans, une autorisation de la PMI est demandée.  

 

Périodes d’ouverture 
 

Les 9 EAJE de la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris sont ouverts du lundi au 

vendredi (sauf certains jours fériés et congés annuels définis par le gestionnaire selon un calendrier 

prévu chaque année selon les structures).   

Les horaires respectifs des équipements sont : 

Nom des structures Adresse Téléphone Email Horaires 
EAJE Els Baruffets 4 Cami Trencat 66700 

Argelès/Mer  
04 68 81 38 60 eajeargeles@cc-acvi.com  07h30-18h30 

EAJE Pomme Cannelle Rue du Boulodrome 66670 Bages 04 68 21 87 10 eajebages@cc-acvi.com  07h30-18h30 * 

EAJE Les Petits Baigneurs 
Rue Jules Ferry 66650 
Banyuls/Mer  

04 68 88 38 25 eajebanyuls@cc-acvi.com  07h30-18h00 

EAJE El Ratoli Bd Pas de la Baneta 66200 Elne 04 68 68 07 92 eajeelne@cc-acvi.com  07h30-18h15 
EAJE Els Esquirols Chemin château Villeclare 66690 

Palau  
04 68 98 24 63 eajepalau@cc-acvi.com  07h30-18h30 

EAJE Les petits mousses 60 bd du 8 mai 66660 Port-
Vendres  

04 68 82 45 22 eajeportvendres@cc-acvi.com  08h00-18h00 

EAJE Els Resquills Avenue Maréchal Joffre 66690 St 
André 

04 68 89 00 33 eajestandre@cc-acvi.com  07h30-18h30 

EAJE Les Pitoutis Rue des fabriques 66690 Sorède  04 68 89 35 18 eajesorede@cc-acvi.com  07h30-18h30 
EAJE Très Pams Carrer de les Escoles 66740 

Villelongue  
04 68 56 12 97 eajevillelongue@cc-acvi.com  07h30-18h30 

            *Sauf vendredi 18h00 
 

Toutefois, il est demandé aux familles de venir chercher leur enfant 10 minutes avant la fermeture 

afin de permettre la communication et l’échange autour de l’enfant dans de bonnes conditions entre 

les parents et l’équipe. 

 

Périodes de fermeture des 9 Eaje 

 

Deux périodes de fermeture sont organisées chaque année : 

- Deux semaines pendant les vacances scolaires de Noël, 

- Les 3 premières semaines du mois d’Août sauf pour l’EAJE d’Argelès-sur-Mer. 

 

Lors de la fermeture d’été, un accueil peut être proposé exceptionnellement, selon les demandes d’urgence 

de certaines familles, à l’Eaje d’Argelès, tout en respectant l’agrément de la structure accueillante (D’où le 

nombre d’enfants accueillis des autres structures très limité ; les familles concernées transmettront 

une demande écrite à la directrice de l’Eaje d’Argelès avant le 15 avril, date butoir afin de préparer 

la période estivale de l’année en cours). 

La réponse à ces familles « extérieures » n’est donnée que très tardivement vers le mois de juin, 

justifiée par l’attente de la confirmation des parents d’Argelès sur leur présence/absence en Août.  

Les équipes organisent ces accueils en respectant le bien-être des enfants tout en répondant aux besoins 

de garde ; elles proposent une organisation professionnelle adéquate avec si possible des référentes des 

structures concernées pour accueillir les enfants pendant cette période, voir une visite au préalable des 

locaux et un temps de familiarisation à la demande des familles. 

À savoir que votre enfant, futur écolier, peut être accueilli dans un accueil de loisirs maternel 

communautaire en début d’été, sans retour possible en Eaje, la rentrée scolaire suivant cette période.  

 

Assurances  

 

La Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris est assurée au titre de sa responsabilité 

civile auprès de la SMACL, 541, avenue Salvador Allende 79031 NIORT cedex 9 (N° de 

contrat : 93487 R). 

mailto:eajeargeles@cc-acvi.com
mailto:eajebages@cc-acvi.com
mailto:eajebanyuls@cc-acvi.com
mailto:eajeelne@cc-acvi.com
mailto:eajepalau@cc-acvi.com
mailto:eajeportvendres@cc-acvi.com
mailto:eajestandre@cc-acvi.com
mailto:eajesorede@cc-acvi.com
mailto:eajevillelongue@cc-acvi.com
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Pour toute perte d’objet, détérioration ou vol de poussettes des familles dans les locaux de l’établissement, 

la structure ne saurait être tenue pour responsable. 

 
Les responsables légaux (Article L. 227-4 du Code de la santé publique, et de l’action sociale et des familles) 

sont tenus de souscrire une assurance responsabilité civile afin de garantir les risques corporels 

que pourraient causer ou subir leurs enfants durant leur accueil dans les structures.  

 

La présence des parents dans les locaux des structures petite enfance dégage également la 

Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris de sa responsabilité envers l’enfant 

confié. 

 Les parents sont aussi responsables des personnes mineures, les accompagnants au sein des structures 

après autorisation de la direction, ou lors d’une animation organisée par le service. Ils doivent ainsi 

rester vigilants lorsque d’éventuels frères et sœurs les accompagnent après autorisation du 

responsable de la structure. En effet, dans l’établissement, ils sont sous leurs entières responsabilités. 

 

Présentation de l’équipe 
 

Un nouvel Arrêté est apparu le 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d’accueil 
du jeune enfant. (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138910) 
Au sein de la Communauté de Communes : 
Les fonctions du directeur  

Le responsable d’un multi accueil peut être un(e) Puéricultrice/puériculteur Infirmier(e), un(e) 

Éducateur/trice de Jeunes Enfants ou un(e) Infirmier(e) par dérogation. Il est assisté d’un(e) 

adjoint(e) dans ses différentes missions. 
 

Il est chargé de :  

- L’accueil et le suivi des enfants et de leur famille 

- L’encadrement et l’animation des professionnels de l’établissement 

- La mise en œuvre du projet d’établissement et du respect du RF 

- La gestion de l’EAJE 
 

De manière générale, le responsable technique en micro-crèche consacre 4 heures/semaine à : 

- Participer à l’élaboration du projet et veille à sa mise en œuvre et à son actualisation 

- Faire respecter le règlement de fonctionnement de la structure 

- Animer et soutenir le travail de l’équipe accueillante 

- Rendre compte de son action et du fonctionnement de la structure au gestionnaire 

- Définir l’organisation du travail et le planning du personnel 

- Assurer la gestion administrative et financière de la micro crèche 

- Veiller à la sécurité des enfants, alerter les autorités compétentes notamment en cas d’urgence 
 

Il est aussi présent quotidiennement en : 

- Participant à l’accueil des enfants et des parents. 

- Organisant les animations destinées aux enfants (intervenants extérieurs, sorties…). 

- Veillant au respect des règles d’hygiène et de sécurité. 
 
Les modalités de la continuité de la fonction de direction 
 

L’amplitude d’ouverture des structures d’accueil de jeunes enfants dépasse le temps de présence de 

la directrice dans l’équipement. Toutefois, la qualité d’accueil des familles et des enfants est assurée 

dans la continuité (Désignation d’un professionnel et conditions de suppléance), définie suivant un 

protocole établi au sein de chaque structure, conformément au décret du 7 juin 2010 par : 

- Un agent nommément désigné et titulaire des diplômes requis par la règlementation ; 

- Des protocoles d’intervention établis par la direction. 

 

Dans les micro-crèches, en cas d’absence du responsable, plusieurs modalités sont appliquées : 
 

- Délégation à l’équipe de certaines tâches liées au fonctionnement quotidien. 

- Délégation au gestionnaire de certaines tâches liées à la gestion administrative et financière. 

- Mise en place de protocoles d’action face à des situations délicates prévisibles, définies à 

l’avance. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138910
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En cas d’absence de personnel accueillant : 

- Le remplacement du personnel pour cause de maladie ou autre est effectué dès que possible. 

- Remplacement d’un agent de terrain par le responsable technique. 

 

 

Le personnel encadrant les enfants (Août 2021 - Art. R. 2324-37. Le gestionnaire est chargé d’organiser 
des temps d'analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l'équipe de l'établissement chargés de 
l'encadrement des enfants). 
 

 Les éducateurs de jeunes enfants  

Ils valorisent, notamment au sein des équipes, la fonction éducative qui favorise l’éveil, le processus 

de socialisation, le bien-être et le développement global des enfants, par la mise en œuvre du projet 

éducatif. Ils veillent au respect des rythmes de vie de l’enfant, assurent des fonctions d’animation 

éducative auprès des enfants et accompagnent l’équipe dans la conduite et l’analyse de ses pratiques. 

 

 La référente « santé et accueil inclusif » (Art. R. 2324-39) 
De formation infirmière, elle informe, sensibilise et conseille les directions et l'équipe de chaque établissement 
en matière de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie 
chronique, tout en veillant à la mise en place de toutes mesures nécessaires à leurs accueils. Elle organise le volet 

médical dans les structures : Dossiers et visites médicales, urgences, dépistage des troubles éventuels 

chez l’enfant, respect des PAI, hygiène et sécurité en général (locaux, matériel, jeux et jouets…). Elle 

est attentive à la formation paramédicale des agents, organisant des séances de rappel sur les gestes 

d’urgence et les gestes et postures dans les différents postes de travail. Elle participe activement aux 

activités proposées aux enfants, s’appuyant sur les connaissances pédagogiques de l’éducateur de 

jeunes enfants. Elle apporte un soutien aux familles dans leur rôle éducatif en parfaite collaboration 

avec la responsable. 

 

Cette professionnelle occupe également des missions de promotion, de prévention et d'éducation à la 

santé, que ce soient auprès des familles, des enfants et des agents, en partenariat avec le Conseiller 

communautaire de prévention des risques professionnels, voire les psychologues intervenantes. 

 

 Les auxiliaires de puériculture  

Elles prennent en charge l’enfant individuellement ou en groupe. Elles répondent à ses besoins et 

sollicitations, assurent la surveillance et les soins et mènent, en collaboration avec les éducateurs de 

jeunes enfants, des activités d’éveil favorisant l’acquisition de son autonomie. Elles veillent à l’hygiène 

de l’enfant et celle du matériel et des jouets, à sa santé et aux règles de sécurité. 

 

 Les agents sociaux placés auprès des enfants 

Ils assurent l’accueil quotidien des enfants et effectuent des tâches semblables confiées aux auxiliaires 

de puériculture avec le soutien de ces dernières. Ils sont au minimum qualifiés d’un CAP petite enfance 

pour intervenir auprès des enfants. Par ailleurs, ils ont une fonction de remplacement éventuel sur les 

postes d’entretien, de lingerie et de cuisine. 

 

D’après la législation, le taux d’encadrement auprès des enfants est d’un professionnel pour 5 enfants 

qui ne marchent pas et un pour 8 qui marchent. 

 

Dans les micro-crèches, deux personnes sont présentes à tout moment lorsque le nombre d’enfants 

présents est supérieur à trois.  

 

Tous les agents répondent aux exigences et aux qualifications de travail prévues par les textes, 

fournissant l’extrait n° 3 de leur casier judiciaire national. Ils justifient également d’une aptitude 

médicale et des vaccinations obligatoires, sans oublier les consignes sanitaires en cours. 

 

Les horaires de toute l’équipe, titulaire et contractuelle, sont déterminés par la Directrice suivant les 

besoins et les nécessités de la structure. 

 

Des possibilités d’intervenir dans d’autres EAJE du territoire peuvent s’organiser afin de répondre aux 

besoins du service Petite Enfance. 
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Les autres personnels intervenant dans les lieux 

 

 Les agents de service (Cuisinière, aide-cuisinière et agent d’entretien) 

Ils assurent les fonctions de préparation des repas des enfants, d’entretien du linge ainsi que l’hygiène des 

locaux et participent à la vie de l’établissement. Ils peuvent occasionnellement intervenir, encadrés par le 

personnel qualifié, auprès des enfants. Leurs horaires sont déterminés suivant les besoins et les 

nécessités du service par la Directrice.  
 

 Des intervenants vacataires 

Des interventions/activités spécifiques peuvent être proposées également par l’intermédiaire de 

psychomotriciens, musiciens, acteurs culturels…selon les projets des différentes équipes. 
 

 Les stagiaires  

Les futurs stagiaires doivent habiter obligatoirement le territoire de la Communauté de Communes ; une 

exception est accordée pour les formations diplômantes. Aucun lien de parenté, avec le personnel de la 

structure accueillante et les enfants accueillis, ne pourra être accepté pour valider une demande de stage. 

 

Les élèves/étudiants stagiaires sont admis sous convention de stage avec des écoles de formation préparant 

aux métiers de la petite enfance ou dans le cadre de stages scolaires de sensibilisation aux métiers de la 

petite enfance. 

 

Le planning et les horaires des stagiaires seront déterminées par la directrice de l’établissement en fonction 

de la convention de stage établie par l’établissement scolaire. 

  

Ils doivent remplir les conditions médicales exigées par la réglementation en vigueur :  

Suite à une nouvelle législation vaccinale datant de janvier 2018 (Des bébés peuvent ne pas être 

encore tous protégés contre la coqueluche et la rougeole) et sur préconisation du médecin des crèches 

communautaires, il est obligatoirement demandé, avant l’accueil du stagiaire dans l’établissement, 

un certificat médical délivré par le médecin traitant de l’étudiant ; ce certificat médical 

d’aptitude à la vie en collectivité de la petite enfance et de vaccinations à jour (DT polio…) 

devra également préciser celles de la rougeole et de la coqueluche. Et actualiser selon les 

consignes sanitaires en cours. 

 

Sans ce certificat spécifique, avec les éléments notés ci-dessus, l’accueil du stagiaire ne pourra pas 

être validé. Aucune exception ne pourra être acceptée. 

 
Pendant le stage, les étudiants restent sous la responsabilité et à la charge de leur école selon les 

modalités définies dans la convention (horaires, fonction, responsabilité…) passée avec la 

Communauté de Communes. 

 

Les stagiaires sont placés sous l’autorité de la Directrice qui peut donner délégation d’encadrement 

en fonction de la spécificité du stage à l’une de ses Adjointes. 

Ils sont encadrés sur le terrain par le personnel avec des objectifs particuliers, sans jamais remplacer un 

agent en quoi que ce soit. Les enfants restent sous la responsabilité des professionnels.  

 Les apprenti(e)s 

Des futur(e)s professionnel(le)s Educateur de Jeunes Enfants/Auxiliaire de Puériculture, en formation 

alternée, peuvent être accueilli(e)s au sein des différentes structures du service petite enfance. Un contrat 

d’apprentissage est conclu avec la CDC ACVI, se composant de différentes périodes d’activités 

professionnelles et de formations à l’école, sur une période maximale de 18 mois en alternance. 

L’organisation pédagogique définie vise à répondre au projet professionnel de l’apprenti et aux besoins de 

l’employeur.    

 Les établissements disposent en outre de la collaboration de fonctionnaires communautaires 

qualifiés dans les domaines de la gestion des relations humaines, de la comptabilité, de la technique… 

 

Tout le personnel (y compris les stagiaires) est soumis aux devoirs des agents de la Fonction Publique 

Territoriale, et notamment aux obligations de réserve et de discrétion professionnelle. Il ne 

peut en aucun cas se substituer aux parents. 

 



11 
 

Les modalités du concours du médecin attaché à l’établissement 

 

La mission et les modalités d’intervention du médecin sont fixées par une fiche de poste, cet agent 

étant titulaire de la Fonction Publique.  

Il veille à l’hygiène générale de l’établissement, organise les conditions de recours aux services médicaux 

d’urgence, assure les actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel, effectue les 

visites médicales d’admission et le suivi préventif des enfants en lien avec le médecin traitant.  

Il intervient également lors des réunions d’équipe et de familles, des cafés des parents… 

 

Les psychologues 

La mission et les modalités d’intervention des deux psychologues sont fixées par convention. Elles 

contribuent, en liaison avec l’équipe et les parents, à la bonne adaptation des enfants et à leur 

épanouissement. Elles apportent aux parents et aux équipes écoute, conseil, soutien et orientation. 

Ces professionnelles ne s’inscrivent pas dans le suivi d’un enfant en particulier. 

 

Les agents administratifs et techniques 

Les agents administratifs et techniques participent également au bon fonctionnement du service. 

Conditions et modalités d'admission, d’arrivée, et de départ des enfants 
 

Les Conditions d’admission  
Aucune condition d’activité professionnelle, ou assimilée, des deux parents ou du 
parent unique, ni de durée de présence, ni de fréquence, n’est exigée. Les parents sont 
cependant obligatoirement domiciliés (Habitation principale) sur le Territoire de la Communauté 
de Communes. 

 

Les modalités relatives aux parents (Guichet unique d’information via le RPE) 
 

Le Relais Petite Enfance, ex Relais Assistant(e)s Maternel(le)s, intitulé Rpe, est un 

établissement communautaire qui a pour mission, entre autres, d’informer les familles des différents 

modes d’accueil du territoire. 

 

Les familles, qui souhaitent inscrire leur enfant dans un établissement d’accueil du jeune enfant 

communautaire (Crèche, micro crèche), doivent obligatoirement se rendre au guichet unique 

d’informations du Rpe, lors des permanences instituées ou rendez-vous personnalisés.  

Suite aux demandes des parents, les animatrices du Rpe les orienteront vers l’établissement concerné 

pour une préinscription finale. 

 

La préinscription dans un EAJE est ouverte à compter du sixième mois de grossesse ou de la 

décision attribuant la garde de l’enfant en vue de son adoption et à tout moment pour un 

déménagement ou toute autre cause.  

 

La personne qui inscrit l'enfant doit obligatoirement exercer l'autorité parentale. 

Dans tous les cas, les familles doivent constituer un dossier de préinscription auprès d’un responsable 

d’une structure.  

 

Les enfants des familles en vacances sur le territoire pourront être admis sous réserve de places 

disponibles, tout en fournissant les pièces suivantes constitutives du dossier administratif et une 

facturation attestation du lieu de vacances. 

 

Les modalités de préinscription finale sur liste d’attente 

 

Dans chaque équipement d’accueil du jeune enfant (EAJE), la direction est disponible soit sur rendez-

vous, soit lors de permanences planifiées, pour recevoir les familles et établir un dossier de 

préinscription avec un justificatif de domicile de moins de 2 mois, un certificat de grossesse ou un 

acte de naissance de l’enfant ou une photocopie du livret de famille, voir une attestation d’employeur.  
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La demande de préinscription en cours de grossesse doit obligatoirement être confirmée par la famille, 

par l’envoi d’un certificat de naissance, dans un délai de deux mois à compter de la naissance 

de l’enfant. 

Tout changement intervenant dans la situation familiale ou professionnelle des parents doit être 

déclaré lors de ces contacts. La préinscription ne vaut pas l’admission de l’enfant en structure 

mais elle permet l’enregistrement sur une liste d'attente. Chaque dossier familial est ensuite présenté 

à la commission. 
 

Les modalités d’admission 
 

L’attribution des places est décidée par la Commission d’Attribution des Modes d’accueil présidée par 

le Président de la Communauté de Communes, en présence d’élus communautaires.  
 

La direction de chaque établissement, les responsables du Rpe, du Pôle et du Service petite Enfance 

participent à cette Commission. 
 

Les critères d’admission sont : 
 

- Critère exclusif : Domiciliation principale OBLIGATOIRE sur la Communauté de Communes 

Albères Côte Vermeille Illibéris. 
 

- Critères de priorisation : Adéquation de la demande (Jours souhaités et amplitudes journalières 

d’accueil) avec la place disponible. 
 

- Critères de classement : Date de constitution du dossier de pré-inscription auprès de la structure.  
 

- Critères complémentaires (Ces critères sans ordre prioritaire peuvent être croisés pouvant pondérer 

le classement initial) : 

- Handicap léger moteur, mental, sensoriel ou psychique de l’enfant 

- Maladie de l’enfant (suivant l’avis du médecin de l’établissement) 

- Problème de santé d’un des deux parents (avec certificat médical) 

- Familles adressées par un travailleur social ou la PMI (avec demande écrite) 

- Enfants de bénéficiaires de minima sociaux (décret n°2006-1753 du 23/12/06) 

- Parent isolé – Mono parentalité. 

- Changement de situation (divorce, obligation de travailler…) 

- Naissance multiple 

- Un enfant ainé fréquentant encore la structure  
 

- Critères d’orientation entre les structures pour les demandes retenues, si plusieurs EAJE sont 

disponibles, est pris en compte : 

- l’ordre de choix des familles 

- La proximité géographique du domicile 

 

Les accueils d’urgence sont limités dans le temps, ne pouvant excéder un mois, sans formalité ni réservation 

préalable, réservés aux situations d’extrême urgence dans la limite des places disponibles sous réserve de 

l’accord de la commission des modes d’accueil.  

 

Les modalités relatives à l’enfant  

 

L’enfant admis en accueil régulier doit impérativement être reçu par le médecin de l’établissement en 

présence des parents, car son admission est obligatoirement liée à l’avis favorable du médecin 

du Service Petite Enfance.  

En l’absence du médecin crèches, un certificat du médecin/pédiatre de famille est obligatoire, établissant 

la faisabilité pour l’enfant de fréquenter un accueil collectif. 

 

Il serait souhaitable que l’enfant soit à jour des vaccinations. En cas contraire, son admission sera soumise 

à l’avis du médecin de la structure sur présentation d’un certificat médical de contre-indication. 

 

Les enfants handicapés peuvent être accueillis dans la mesure où leur handicap ne nécessite ni une 

surveillance, ni des soins particuliers non compatibles avec la « vie de la structure ». Leur accueil sera 

effectué dans le cadre d’un projet d’intégration prévoyant les modalités et les conditions d’organisation d’un 

accueil adapté.  
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Pour rappel, aucun soin spécifique (Exemple : la kinésithérapie) n’est autorisé dans les locaux 

des Eaje, restant des lieux d’accueil ludique et non des espaces de soins. 

 

La Constitution du dossier d’inscription définitive  

L’admission définitive est subordonnée à la constitution du dossier administratif. 

 

- Informations et documents à présenter : 

o Livret de famille  

o Justificatif d’identité de l’adulte confiant l’enfant 

o Éventuelle ordonnance du Tribunal (Autorité parentale, garde d’enfant) 

o Accord de son représentant légal pour l’inscription de l’enfant 

o Justificatif de domicile de moins de deux mois (Important en cas de tarification 

différente selon le lieu d’habitation ou si l’accueil est réservé aux seuls habitants d’un 

territoire) 

  

o Numéro d’allocataire (Caf ou régimes particuliers) 
1, si la famille est allocataire et/ou 

bénéficiaire de prestations familiales 

o Déclaration de ressources N-2 pour les non-allocataires de la Caf des Pyrénées-

Orientales 

o Eventuels justificatifs 
2 : Perception de l’une de ces aides financières :  

 Du revenu de solidarité active (RSA) et/ou  

 De l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (Aeeh) 

o Mise en œuvre d’une démarche de détection de la situation de handicap de l’enfant 

selon l’un des 4 types de parcours retenus par la réglementation 3 

o Dernier avis d’imposition (ou de non-imposition) pour les familles non allocataire de la 

CAF 66 (document à fournir également chaque début d’année) 

 

o Document relatifs à la santé (Carnet de santé et carnet de vaccinations), informations 

concernant un éventuel régime alimentaire particulier 

o Certificat établi par le médecin traitant de l’enfant (pour les enfants dont l’accueil est 

inférieur à 80 h/mois OU pour tout enfant avant la visite médicale d’entrée par le 

médecin EAJE) stipulant : 

 Aptitude de l’enfant à la vie en collectivité  

 Confirmation du statut vaccinal à jour de l’enfant  

o Autorisation à donner les soins d’urgence 

o  Nom, adresse et numéro du médecin traitant 

 

o Coordonnées des parents et des adultes autorisés à reprendre l’enfant (ces personnes 

majeures devront être munies d’une pièce d’identité lors de leur venue)  

o Numéro de téléphone pour contact pendant le temps de présence de l’enfant dans la 

structure  

 

o Autorisation liée au droit à l’image (Diffusion par le Service Communication de la CDC 

et par la structure accueillante) 

o Autorisation de sortie pour des activités 

o Autres documents : En cas de situation exceptionnelle (Ex. pandémie Covid-19) d’autres 

types de justificatifs seront susceptibles d’être demandés au regard des dispositions 

règlementaires spécifiques. 

 
1 Les foyers demandeurs d’asile relèvent du régime général, ainsi que les enfants confiés au Conseil Départemental (Aide sociale à 
l’enfance)  
 
2 Données nécessaires à des fins statistiques et pour le paiement de la bonification « inclusion handicap » versée par la Caf à la structure 
pour compenser les éventuelles charges supportées pour l’accueil des enfants en situation de handicap.  
 
3 Formulaire de « validation de l’entrée de l’enfant dans le parcours bilan/intervention précoce », délivré par les plateformes 
départementales de prévention et de coordination, prise en charge régulière par un Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP), 
notification de la Maison départementale des personnes handicapées (Mdph) vers une prise en charge en service d’éducation spécial et 
de soins à domicile (Sessad) ou en service d’accompagnement familial et d’éducation précoce (Safep), d’une attestation médicale, 
délivrée par un centre hospitalier ou le médecin de Pmi, précisant que l’enfant nécessite une prise en charge globale thérapeutique, 
éducative ou rééducative compte tenu d’un développement inhabituel des acquisitions psychomotrices ou du diagnostic d’une pathologie 
ou d’une atteinte sensitive ou motrice grave. 
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L’admission 

 

L’admission de l’enfant ne prendra effet qu’après constitution complète du dossier : signature du 

Règlement de fonctionnement, des diverses autorisations parentales nécessaires (Autorisation de 

consultation de la base allocataire, soins d’urgence et hospitalisation, photo de l’enfant, noms des personnes 

autorisées à reprendre l’enfant…) et d’un contrat d’engagement formalisant les conditions d’accueil de 

l’enfant et de paiement des familles. 

 
Les différents types de contrat 
 

Si le tarif horaire est identique quel que soit le type d’accueil, le mode de calcul du montant 
total de la participation familiale est propre à chaque type d’accueil. 

Le contrat sera renouvelable deux fois dans l’année : en janvier et en septembre. 
 
Le contrat doit obligatoirement comporter l’ensemble des éléments suivants : 

 Plage horaire journalière réservée 
 Volume horaire réservé par mois 

 Nombre de mois de contractualisation 
 Période contractuelle 
 Tarif horaire 

 Montant mensuel à payer (sauf pour le contrat non mensualisé) 
 

 
Accueil régulier 

Pour l’accueil régulier les heures facturées résultent du contrat négocier sur la base des 

besoins de la famille. Au-delà de la prévision contractualisée, des heures complémentaires 
(présences non prévues) peuvent s’ajouter aux heures prévues au contrat et des règles 

relatives aux présences déductibles sont édictées.  
 
Première possibilité : « contrat mensualisé » 

Dans ce cas, le montant de la participation pour l’accueil régulier est calculé à partir des 
heures de présences contractualisées. 

Le principe de la mensualisation est préconisé. Il permet à la famille de payer la même 
somme chaque mois en lissant le montant global sur la période du contrat.  
La mensualité correspond au montant total des participations familiales prévisionnelles de 

la période réservée divisé par le nombre de mois de réservation. 
 

Tarif horaire x nombre de semaine d’accueil x nombre d’heures réservées dans la semaine 
Nombre de mois retenu pour la mensualisation 

 
 
Deuxième possibilité : « contrat non mensualisé » 

Dans ce cas, malgré la réservation de journées et horaires sur la période, la facturation 
repose sur le principe d’une tarification en fonction des heures de présence réelle sur le 

mois considéré, qui permet de mieux prendre en compte les éventuelles fluctuations des 
besoins des familles. Pour maintenir le bon fonctionnement de la structure, les familles 
doivent cependant indiquer, dès que possible, les moments d’absences et le planning de 

l’enfant dont elles ont connaissances, dans un délai de 7 jours minimum. Ce délai peut être 
réduit selon les structures. 

 
Tarif horaire x nombre d’heures réservées dans le mois 

 
 

Le contrat fait obligatoirement référence au règlement de fonctionnement (Actualisation des 

ressources, déductions, révision). 
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Il est établi en deux exemplaires signés dont l’un est remis aux parents, l’autre devant être conservé 

par la structure comme pièce justificative. 
Les heures demandées en supplément de façon occasionnelle sont à facturer en complément d’horaire 

et n’entraînent pas de modification du contrat.  

 
Le contrat sera renouvelable en janvier de chaque année.  
En cas de placement temporaire, la durée du contrat sera celle du placement prévu. 
Chaque contrat a une durée minimale de trois mois. 
Pour toute modification de contrat demandée pour une réduction de jours de présence et après validation 

de la directrice, le nouveau contrat sera effectif après un mois de préavis effectué. 
 

La place attribuée en accueil régulier peut être également modifiée dans le cadre d’un congé maternité soit 

avec une réduction des jours de présences (et non des horaires de la journée), soit orientée vers un accueil 

occasionnel.  
 

En cas d’horaires variables, les modalités de communication du planning sont précisées. 
Si la famille a besoin d’heures supplémentaires, elle peut réserver des heures occasionnelles selon les 

créneaux disponibles, facturées au même tarif que son contrat initial.  
Parallèlement, si l’enfant est récupéré plus tôt, les heures seront perdues et non remboursées. 
 

Accueil occasionnel 
 

L’accueil occasionnel peut être proposé, en fonction des disponibilités de la structure : 

- Soit pour compléter un accueil régulier (heures complémentaires) ; 

- Soit pour proposer un accueil à des enfants sans contrat régulier 

 
Concernant l’accueil occasionnel, (Réservation non programmée), des plages horaires peuvent être 

proposées en fonction des disponibilités de la structure ; une réservation peut être également effectuée 

en fonction des places disponibles de la semaine suivante. Un complément d’heures ou de jours pourra 

être fait au cours de la semaine en fonction des absences. Toute réservation sera due. 
 

Les dossiers seront faits avec les originaux présentés par la famille et des photocopies pourront être 

gardées dans le dossier.  
Tout changement (Événement social, familial, déménagement…) devra être signalé, le plus tôt 

possible, au responsable de l’établissement et à la CAF (obligation légale) afin de mettre à jour 

les dossiers administratif et financier.  
 

Vous serez également invités à partager avec l’équipe les éléments relatifs à l’enfant concernant ses 

habitudes de vie et son rythme de sommeil, sur son alimentation et ses préférences lors de la période 

de familiarisation/d’adaptation.  

La Période de familiarisation/d’adaptation  
 
Des heures de « familiarisation/d’adaptation » sont organisées à chaque nouvel accueil ; elles 
correspondent aux premières heures d’accueil de l’enfant et visent à vous familiariser ensemble à 
ce nouvel environnement.  
Les conditions relatives à la période d'adaptation de l’enfant sont déterminées par la direction 
de l’établissement en concertation avec les parents (horaires particuliers, durée, réservation 
préalable, présence des parents).  
Une personne « référente » de l’enfant sera l’interlocutrice privilégiée de la famille pendant cette 
période et assurera le suivi de l’enfant durant son temps de présence dans la section, voir dans 
l‘établissement. 
 

Les deux premières heures d’adaptation/de familiarisation sont remboursées sur la 

première facture puis les jours suivants d’adaptation de l’enfant seront facturés selon le tarif horaire 

dégagé par application du taux d’effort. 

 

Les Modalités de conclusion du contrat d’accueil 1 

 

L’engagement conjoint est formalisé par un contrat signé par les deux parents et le représentant de 

l'établissement. La conclusion du contrat est obligatoire pour tout accueil régulier  quels 
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qu’en soient sa durée et sa fréquence. Il prend effet au terme de la période d’adaptation qui est 

organisée selon des modalités spécifiques (cf. ci-avant). 
Le contrat d'accueil précise les temps de présence réservés sur une période (année, trimestre, …) en 

mentionnant les jours, heures d'arrivée et de départ de l'enfant, ainsi que le volume horaire de congés 

demandés par les parents, les modalités de paiement et de révision du contrat.  
 

La mensualisation de la participation financière est instaurée en fonction de cette 

réservation contractualisée.  

La planification des présences régulières (Année, mois, …) est établie en fonction des attentes 

de la famille et des possibilités offertes par la structure.  
 

Le contrat d’accueil est signé pour une durée d’un an maximum ; il est cependant possible de le 

conclure pour une période plus courte, en fonction du besoin exprimé par la famille ou des 

modalités d’organisation de la structure. 

Les changements qui surviennent après l’inscription (Variation des contraintes horaires de la 
famille, contrat inadapté aux heures de présence réelle de l’enfant, changement de situation 
familiale ...) donnent lieu à la conclusion d’un nouveau contrat ou d’un avenant ; ces 
modifications doivent cependant rester exceptionnelles. 

 

Si les parents de l’enfant accueilli sont séparés (résidence alternée, ou accueil irrégulier par le parent 

non gardien) un contrat est établi pour chacun des parents en fonction de la situation 

familiale actualisée propre à chacun d’eux (constitution de la famille et ressources spécifiques à 

chaque foyer). En cas de familles recomposées, les ressources et les enfants du nouveau conjoint sont 

à prendre en compte. La charge de l’enfant doit être prise en compte pour les 2 foyers. Les modalités 

de calcul sont identiques qu’il y ait, ou non, un partage des allocations familiales.  

Bien que leur place soit réservée, il est OBLIGATOIRE que les familles signalent les absences 

pour permettre aux enfants inscrits sur la liste d’attente de pouvoir ponctuellement bénéficier de 
la place libérée. La présence des enfants s’effectue dans les limites horaires et journalières 
prévues au contrat enregistré. Elle est consignée chaque jour sur un logiciel de gestion de la 
structure et/ou un registre interne à l’EAJE.   

Après la période d’adaptation progressive, l’enfant sera accueilli selon le contrat d’accueil 

spécifiant ses heures de présence, signé par la famille. 

Le contrat d’accueil prend en compte les semaines de présences prévisionnelles de l’enfant dans la 

structure.  
 
1 La conclusion du contrat est indispensable pour tout accueil prévisible et relevant d’une régularité, même si celle-ci est modeste. 
Conformément au « Guide de Contrôle des EAJE », le contrat d’accueil doit obligatoirement comporter : nom de la famille, nom et prénom 
de l’enfant, formule d’accueil journalière, nombre d’heures contractualisées, durée du contrat avec dates de début et de fin, calcul de la 
mensualisation, taux d’effort applicable et base de ressources annuelles retenue, absences prévisibles sollicitées par la famille et 
période(s) de fermeture de l’établissement d’accueil. Le contrat-type proposé par la Caf 66 reprend ces différents éléments. 

 

Les absences 

 

Tout type d’absence, quel qu’en soit le motif, doit être signalé au responsable de la structure 

d’accueil. 

 

Concernant les absences prévisibles (Planification à l’année), il est demandé aux familles d’informer le 

responsable de la structure au moins 10 jours à l’avance. Ce délai pourra être ramené à 48h en accord 

avec le responsable de la structure, afin de bénéficier de la déduction pour congés  

 

Pour les absences imprévisibles, en faisant part du motif, prévenir la structure au plus tard avant 

8 heures pour la matinée et avant 11 heures pour l’après-midi, ceci afin de permettre à d’autres enfants 

de pouvoir bénéficier de cette disponibilité. 

 

Toute absence non motivée de plus de 15 jours consécutifs est considérée comme définitive et 

la structure sera en droit d’utiliser la place vacante pour l’accueil d’un autre enfant. L’enfant pourra 

être admis à nouveau à l’issue d’une nouvelle procédure d’inscription, selon la possibilité d’accueil 

dans la structure. 
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En cas d’absence pour maladie avec éviction, la réadmission ne peut se faire que sur présentation 

d’un certificat médical stipulant la durée d’éviction. En cas de doute, l’avis du médecin du service 

Petite Enfance sera requis. 
 

Les Conditions d'arrivée et de départ de l'enfant  

 

Les formalités relatives au départ définitif :  

Le placement prend fin à la date fixée au contrat. 

 

En cas de départ définitif avant le terme de la période d’engagement, les modalités suivantes 

doivent être respectées : 

 

- Sur demande des parents : durée d’un mois de préavis, prise en compte de l’information par 

un courrier et suite au stop contrat, paiement à effectuer selon la facturation éditée. 

 

- En cas de raison légitime (perte d’emploi / cessation d’activité, déménagement, modification 

du droit de garde de l’enfant, ...) entraînant une rupture du contrat d’accueil, la famille doit 

s’acquitter de la somme due par la famille cesse à la date du dernier jour d’accueil effectif de 

l’enfant. 
 

En dehors du départ de l’enfant, à la date prévue, en accord avec le responsable d’établissement, les 

motifs de suspension de l’accueil régulier peuvent être :  

 

-  Le non-respect du contrat d’accueil (Fréquentation irrégulière au regard des dispositions du 

contrat : plus de 5 fois dans le mois) 

- La non présentation des documents demandés par la direction (Congés annuels selon l’échéance 

posée par la responsable) 

-  Tout comportement perturbateur d'un parent ayant pour conséquence de troubler gravement le 

fonctionnement de l'établissement 

-  L’inadaptation durable de l’enfant à la vie en collectivité 

- Deux non-paiements successifs de la participation mensuelle sans explication ni justificatif, la 

réintégration de l’enfant ne pouvant intervenir qu’après règlement des sommes dues ; la participation 

familiale impayée entraîne la transmission du dossier de la famille au Trésor Public habilité au 

recouvrement de la dette 

- La non présentation de l’enfant le premier jour de l’adaptation, sauf cas de force majeure dûment 

justifié 

- Toute déclaration inexacte concernant l’autorité parentale et la situation de ressources,  

Toutefois, en cas de troubles pouvant mettre en danger la sécurité des enfants ou des personnels de 

l’établissement, la décision sera immédiatement exécutoire. 

 

Les motifs suivants entraîneront l’exclusion définitive de l’enfant : 

- Le non-respect du règlement de fonctionnement de l’établissement 

- Un déménagement de la famille hors de la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille 

Illibéris, avec la possibilité de continuer à confier leur enfant dans la structure communautaire pendant trois 

mois maximum après leur changement de résidence. 

- L’absence non motivée ou non signalée à compter du 8ème jour. Le Gestionnaire, après avoir informé 

la famille par courrier, disposera de la place restée vacante. 

 

- Les quatre ans révolus de l’enfant, les écoles maternelles pouvant les accueillir à partir de 

leurs 2 ans et demi. Ces départs définitifs permettent d’accueillir les enfants en attente et satisfaire 

au plus près la demande des familles du Territoire. 

- Le non-respect de tout agent du service, par infraction à l'occasion ou en raison de ses fonctions ou 
dégradation/détérioration de ses biens (Victime de menaces, violences, voies de fait, injures ou 

diffamations subies dans le cadre de ses fonctions). 
 

Les parents peuvent inscrire leur enfant à partir de son 2ème anniversaire à l’école 

maternelle, dossier disponible auprès du service des affaires scolaires de la mairie de leur 

domicile.  

Cependant, les enfants rentrant à l’école avant leur 3 ans peuvent bénéficier d’un accueil 

ponctuel dans les EAJE tous les mercredis et pendant les vacances scolaires jusqu’à leur 3 ans (date 

anniversaire) selon les possibilités d’accueil des structures. 
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RAPPEL : N’oubliez pas que tout départ de l’enfant fait l’objet d’un préavis d’un mois par lettre remise 

à la directrice.  
 

Les dispositions prises en cas de présence de l’enfant au-delà de l’horaire de fermeture 

 

La présence des enfants s’effectue dans les limites horaires de chaque structure. En cas de 

dépassement de l’horaire de fermeture, après avoir essayé de joindre les parents (d’où l’obligation 

d’actualiser vos coordonnées), la direction signalera la présence de l’enfant aux autorités judiciaires 

locales (Appel police municipale, police nationale ou gendarmerie afin de rechercher les parents et de 

prendre les décisions adaptées à la situation de l'enfant et de la famille. 1  

 

Modalités d'information et de participation  
des parents à la vie de la structure 

 
Informations relatives à l’enfant  
 

Afin de garantir la coéducation, des échanges entre parents et équipe éducative seront 
organisés sous la forme suivante :  
 

Le directeur et son adjoint(e) sont à la disposition des parents pour toute question particulière 

concernant la vie de l'enfant dans l’EAJE et l'organisation de l'établissement. Ils peuvent aussi solliciter 

les parents à propos de leur enfant. 
 

Les parents peuvent également à tout moment demander un rendez-vous auprès du responsable de 

l’établissement ou de son adjoint(e), du médecin des crèches ou du psychologue. 
 

Les familles ont connaissance du présent règlement de fonctionnement affiché de façon 

permanente. Les règles de fonctionnement générales de l’établissement leur sont présentées par le 

responsable ou son adjoint(e) à l’occasion de la visite d’admission.  
 

Les parents et le personnel d’accueil s’informent du déroulement de la vie de l’enfant dans ses 

lieux de vie respectifs. L’échange peut être verbal, écrit ou par voie d’affichage (cahier de 

liaison, échanges oraux, mise en place d’un référent de l’enfant pour des informations personnalisées). 
 

Le projet d’établissement (dont le projet pédagogique) est consultable sur place. Ce dernier peut être 

remis à chaque famille sur simple demande à la directrice. 
 

Informations relatives au fonctionnement de l’EAJE  
 

À l’exception des parents ou des personnes désignées par ceux-ci pour accompagner ou reprendre 

l’enfant, sous réserve du respect des règles d’hygiène et de sécurité ou des périodes de repos 

ou d’activité, aucune autre personne n’est admise à entrer dans l’établissement sans 

l’autorisation du directeur. 

 
1 Terminologie déterminée par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales en novembre 2017 

 

 

Pour le bien-être des enfants 

 

Dans l’intérêt de l’enfant et pour le respect de son rythme, il est souhaitable que son temps de 

présence n’excède pas 10 heures par jour. 

Pour répondre à un accueil de qualité et surtout intégrer l’enfant dans son groupe, selon les activités 

proposées par l’équipe pédagogique, il est également préférable que son arrivée soit prévue avant 

10 heures. Les familles organisent également leur arrivée (ou départ) en dehors des moments 

de repas, de goûter ou de sieste, sauf dispositions particulières prises avec la responsable. 

L’enfant doit arriver propre de corps et porteur de ses vêtements de jour, la couche de la nuit 

ayant été changée et le bain quotidien donné par les parents. Par mesure d’hygiène, ses vêtements 

de jour doivent être changés quotidiennement.  

La salle de change de l’établissement est à la disposition des familles.  

 

 



19 
 

À chaque arrivée, les parents doivent accompagner leur enfant jusque dans sa section (et 

non sur le seuil de la porte) pour le confier à un agent qui accompagnera la séparation du moment ; 

ils l’informeront de tout incident survenu à la maison ainsi que tout traitement médicamenteux 

ou élément important à signaler pour le confort de l’enfant dans la journée. 

 

Pour toute absence, retard ou indisponibilité des parents à reprendre l’enfant à l’heure prévue, 

la famille doit avertir l’établissement le plus rapidement possible car le départ s’effectue en fonction 

des horaires annoncés à l’inscription de l’enfant pour la bonne organisation de l’établissement et la 

sécurité affective de l’enfant.  

 

Après cette information, l’agent pourra ainsi informer l’enfant des modifications concernant 

son départ afin de le tranquilliser. 

 

Participation des parents à la vie de la structure 

 

Les familles sont conviées, aux réunions organisées avec l’équipe associant des intervenants 

extérieurs ainsi qu’aux rencontres festives.  

Il peut être ainsi demandé aux familles de participer à des activités à l’extérieur nécessitant un taux 

d’encadrement particulier pour raison de sécurité. Ces occasions permettent ainsi de partager un 

moment privilégié avec son enfant et ses petits copains avec d’autres parents/professionnels. 

Les familles peuvent également rencontrer régulièrement la Directrice et toute autre personne qui 

s’occupe de leur enfant. 

 

Autorisations des parents 
 

Par l’acceptation de ce règlement, les parents autorisent (SAUF courrier contraire adressé au 

Président de la Communauté de Communes pour certaines autorisations particulières et 

archiver dans le dossier de l’enfant) : 

- La consultation de leur dossier allocataire CAF par CDAP afin de vérifier leurs déclarations 

de ressources ; 

- La prise en charge et le transport de leur enfant pour des activités extérieures ; 

- La participation aux sorties organisées par le personnel de la structure, se déplaçant à pied ou 

dans un véhicule de la ville ou CDC (Parc, bibliothèque, pique-nique, plage, musée…) ; 

- La prise en charge de leur enfant par l’ensemble des professionnels du service ; 

- L’application du protocole médical du service en cas de fièvre, diarrhée, choc, douleur 

dentaire et la possibilité de la mise en place d’un projet d’accueil individualisé (PAI) ; 

- L’autorisation de soins en urgence (Appel SAMU, pompiers, médecin du service, médecin 

traitant de l’enfant) avec l’engagement de payer les frais médicaux et / ou hospitaliers ; 

- L’administration des médicaments selon certains critères (Voir le RF) ; 

- L’administration de tous les soins urgents que peut réclamer leur enfant ; 

- L’hospitalisation de leur enfant en cas de nécessité ; 

- Le service à faire apparaître leur enfant sur des photos et des films réalisés dans le cadre 

des activités ludiques des structures/lors de manifestations extérieures liées à l’EAJE. 

Cette autorisation est donnée à titre gratuit. Ces photos ou autres supports pourront servir à 

la promotion du Pôle/Service petite Enfance (journaux, site internet de la CDC, dépliant…) ; 

- La diffusion des photos de groupe où apparaît leur enfant, à l’ensemble des enfants de la 

photo (affichage dans la structure). 

 

La Communauté de Communes s’est engagée à ce que la collecte et le traitement des données des 

familles soient conformes au règlement général sur la protection des données (RGPD) et à la loi 

Informatique et Libertés. La collectivité possède également une convention d’accès à la CDAP 

(Consultation des données allocataires partenaires) gérée par la CAF. 

 

Engagements des parents 

 

- Les parents s’engagent à : 
 

o Signaler à la direction de la structure dans la semaine : 

 Tout changement d’adresse, de numéro de téléphone fixe ou portable, de lieu 

de travail ou de numéro professionnel, 
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 De tout retard ou absence, 

 Dans le mois tout changement dans la situation familiale. 

o Effectuer toutes les démarches administratives par écrit (souhaits de changements 

d’horaires, de jour de présence, d’absence…). 

o Souscrire une assurance responsabilité civile pour leur enfant à partir du premier 

jour d’accueil et ce, jusqu’à son départ définitif. La structure peut, à tout moment, 

demandé un justificatif. 

o Informer tout nouveau vaccin ou rappel effectué. 

o Informer la direction de tous incidents survenus à la maison (vomissements, chutes 

de l’enfant…) et de toute maladie contagieuse se déclarant au sein de leur famille. 

o Respecter, dans son intégralité, le Règlement de Fonctionnement des EAJE qui 

leur est communiqué lors de la constitution du dossier  

o Fournir un petit trousseau lors de l’arrivée de l’enfant dans la structure ; consulter la 

directrice pour son contenu (Exemple de trousseau : un change complet de vêtement, 

une boîte de lait en poudre non entamée, du sérum physiologique, de la crème pour le 

change, liniment, lait de toilette…, une photo de l’enfant format 9 x 13 pour le casier). 

o Respecter tous les agents chargés de mission de service public au sein de chaque 

structure.  

 

Responsabilité parentale 

 

Certaines familles peuvent être confrontées à des situations douloureuses, notamment en cas de 

séparation consentie ou de rupture.  

 

Dans ces cas, le personnel de chaque EAJE/micro-crèche respectera scrupuleusement les décisions 

prises par le Juge aux Affaires Familiales en matière de droit de visite, droit de garde (Copie de 

la décision judiciaire donnée à la directrice).  

 

En cas contraire, l’enfant repart indifféremment avec son père ou sa mère.  

Lorsque la remise de l’enfant est susceptible de le mettre en danger, le responsable peut la 

refuser. Il en informe les services compétents de la protection de l’enfance. 

  

En aucun cas, un enfant mineur ne pourra reprendre l’enfant confié à l’établissement, quel que soit 

son lien de parenté (sauf s’il s’agit de la mère de l’enfant). 

 

Si les personnes habilitées à reprendre l’enfant, malgré des tentatives d’appels téléphoniques, 

ne se sont pas présentées à la fermeture de l’établissement, le responsable serait dans l’obligation, 

une fois ces formalités de recherche remplies, de le signaler aux autorités judiciaires. Dans ce 

cas, l’enfant serait éventuellement confié à un établissement de l’aide sociale à l’enfance, par 

l’intermédiaire du commissariat de police le plus proche.  

 

Les enfants partent avec leurs parents ou en cas d’empêchement, avec une personne MAJEURE 

désignée par ceux-ci sur autorisation écrite. Toute personne nommée devra pouvoir justifier de son 

identité avant que l’enfant ne lui soit effectivement confié. Une pièce d’identité sera demandée. 

 

RAPPEL : Afin de marquer le respect dû à la qualité d’agent public, une circulaire rappelle la protection dont les 
agents bénéficient à ce titre. 
 

Vie quotidienne dans la structure 
Les soins  

 

Au sein de chaque structure, interviennent le médecin crèches et une infirmière inclusive itinérante 
selon un planning prévisionnel, en complément des directrices attachées aux établissements. 

 

Les Transmissions d’informations 

Dans l’intérêt du bien-être de l’enfant et dans un souci de transparence, il est demandé aux parents 

de transmettre les informations utiles aux personnels, à son arrivée :  
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Administration de médicaments antipyrétiques (lequel, pour quel motif, à quelle heure et quel dosage), 

vomissement ou diarrhée, s’il a reçu un vaccin dans les 24 h précédentes, maladie contagieuse, 

changement « perturbateur » dans l’environnement proche de l’enfant, modification de 

comportement, tout accident, chute ou traitement en cours (ex : Vitamines, kinésithérapie). 

 

Ceci dans le but d’apporter la réponse adéquate à l’état de santé de l’enfant et afin que toutes les 

dispositions sanitaires soient prises pour l’ensemble de l’établissement si besoin. 

 

La Fièvre  

Pendant le temps de présence des enfants en EAJE, ceux-ci peuvent présenter un état fébrile. 

Un protocole médical permet l’administration du paracétamol dès 38°5 à chaque enfant si 

aucune allergie n’a été signalée auprès de la directrice ou médecin de la structure. 

Les parents sont invités à se rapprocher de la direction pour toutes difficultés ou interrogations à ce 

sujet. 

Seules les personnes habilitées (§ Le Traitement médical/l’administration médicamenteuse) peuvent 

administrer un antipyrétique à l’enfant selon le protocole établi par le médecin de la structure. 

Selon son état de santé, et la gravité des symptômes, l’enfant peut devoir quitter la crèche 

avant la fin de son temps d’accueil, les parents seront alors appelés en urgence. 

Pour un enfant qui a quitté l’établissement la veille au soir avec de la fièvre, le professionnel de santé 

de la structure est en droit de demander à la famille de consulter un médecin et de fournir une 

attestation de consultation. 

 

Les Maladies de l'enfant  

Les parents doivent impérativement signaler à la direction de la structure dès que leur enfant 

est souffrant, même restant à la maison. 

 

- En accueil régulier, un minimum de soins médicaux est donné aux enfants dans l’EAJE selon 

certaines règles (§ La fièvre et Le Traitement médical et l’administration médicamenteuse).  

 

- En accueil occasionnel, les enfants malades ne sont pas accueillis. 

La direction de la structure peut refuser un enfant à son arrivée ou rappeler les parents en 

cours de journée si l’état de l’enfant ne permet pas son maintien en collectivité. 

 

Le Départ anticipé pour raison de santé par rapport au temps d’accueil contractualisé  

Le personnel des EAJE peut être conduit, en raison de la santé de l’enfant accueilli, à contacter les parents 

pendant leur activité professionnelle. Les parents doivent prendre les mesures qu’impose l’urgence et 

envisager de s’absenter de leur lieu de travail si cela est nécessaire. 

 

Selon l’état de santé de l’enfant, il ne pourra être ré-accueilli qu’après un rendez auprès du médecin 

traitant. Dans le cas où le professionnel de santé de la structure demande une consultation, les 

parents doivent fournir une attestation de consultation ou/et une attestation de reprise de l'accueil en 

collectivité. 

 

Les Évictions  

Certaines pathologies contagieuses ne permettent pas l’accueil de l’enfant dans 

l’établissement. 

Les enfants atteints d’une pathologie contagieuse nécessitant une éviction et ceux dont l’état 

nécessite une surveillance ou des conditions de confort particulières, ne peuvent pas être accueillis, 

conformément à l’arrêté médical du 03 mai 1989. 

  

L’éviction de la collectivité, obligation réglementaire pour certaines pathologies, est réservée à 12 

pathologies : 

 

> L’angine à streptocoque 

> La coqueluche (Éviction 30 jours) 

> L’hépatite A 

> L’impétigo (lorsque les lésions sont étendues) 

> Les infections invasives à méningocoque 

> Les oreillons 

> La rougeole 

> La scarlatine 
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> La tuberculose 

> La gastro-entérite à Escherichia coli 

> La gastro-entérite à Shigelles 

> L’infection à la COVID et tous symptômes liés à aux virus pandémiques 

 

À prendre également en considération : 

 

 Après l’opération des végétations et amygdales 

 La conjonctivite non traitée 

 La gale 

 L’Herpès, muguet et syndrome pieds-mains-bouche  

 La gastro entérite à salmonelle 

 La gastro entérite virale à phase aigüe 

 Certaines maladies infantiles comme la varicelle jusqu’à cicatrisation 

 La stomatite herpétique 

 La pédiculose rebelle/persistante (poux) 

 Les plâtres/broches (voir attestation du médecin par la suite) 

 

Cette liste est donnée à titre informatif et non exhaustif, les évictions restant à l’appréciation 

du médecin territorial de la structure et/ou de la direction de l’établissement.  

 

RAPPEL : Une fièvre persistante (au-delà de 3 jours) doit amener OBLIGATOIREMENT à une 

consultation dans la journée. 

 

Une ordonnance d'antibiotiques n'est ni une pièce justificative, ni un argument facilitant la 

réadmission de l'enfant en collectivité. La décision d'éviction et de retour dans la collectivité se 

fait que sur avis médical ou sur indication écrite en vigueur de l’ARS (dans le cadre de la crise 

sanitaire COVID-19 ou toute autre pandémie). 

 

Attention, on considère une diarrhée à partir de 3 selles liquides dans la journée.  

 

Pour certaines pathologies ne nécessitant pas l’éviction, la fréquentation de la collectivité est 

déconseillée à la phase aiguë de la maladie.  

 

Cette décision, prise au cas par cas, est du ressort du responsable de structure et doit être conditionnée 

par le confort de l’enfant, notamment si les symptômes sont sévères (Voir pathologies ci-dessus) et par 

son état général compatible ou non avec la vie en collectivité.  

 

L’appréciation du professionnel de santé de la structure prévaut sur toute autre appréciation au 

retour de l’enfant. 

 

Pensez à informer votre médecin et les services sanitaires (ARS) que votre enfant est accueilli 

en collectivité. 

Pour le bien-être de votre enfant et protéger les autres, une éviction peut être jugé nécessaire et 

obligatoire en cas de maladies contagieuses jusqu'à guérison complète. 

 

N’oubliez surtout pas de signaler tout changement d’employeur et  

le numéro de téléphone auquel l’équipe peut vous joindre en cas d’urgence. 

Lorsqu’une maladie contagieuse grave survient dans l’établissement, la Directrice et le Médecin 

attaché, après accord de l’Administration et Services sanitaires, prennent toutes les mesures 

prophylactiques qu’ils jugent nécessaires : Désinfection, suspension des admissions, évictions, 

prélèvements, vaccinations, fermeture de l’établissement.  
 

Le Traitement médical lourd  

Les soins, telle la kinésithérapie respiratoire, ne peuvent pas être pratiqués au sein de la structure. 

Les visites du médecin traitant ne sont pas autorisées. 

L’hygiène et la sécurité 

 

L’hygiène et la conformité des locaux et matériaux sont assurées par le personnel sous 

contrôle et décision du directeur, des services de la P.M.I. et des services vétérinaires. 
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Pour la propreté des locaux, des paillassons à l‛entrée de la structure sont à la disposition des 

parents. Des sur chaussures peuvent être également mises à disposition des parents à l’entrée des 

sections, impliquant l’obligation de les utiliser. 
 

Il est rappelé qu'il est interdit de fumer dans les locaux et l’enceinte de l’établissement, 

parents, professionnels et éventuels visiteurs. 

 

Les couches 

Depuis le 15 Mars 2015, chaque EAJE du territoire fournit les couches à tous les enfants fréquentant 

leur structure. Leur coût est compris dans le montant de la participation familiale. 

Les EAJE proposant une seule marque référencée, les familles peuvent amener leurs couches d’une 

autre marque, celles-ci restant financièrement à leur charge. Il n’y a pas à ce jour de couches lavables 

utilisées dans les Eaje communautaires. 
 

RAPPEL : Tout enfant doit arriver propre à la crèche, sa couche de la nuit changée. Il est également 

demandé de prévoir une couche de rechange dans son sac/casier en cas de besoin avant son départ 

de la structure.  

 

Les Objets Personnels 

Pour des raisons de sécurité (risques d’étouffement et d’absorption), le port de petits objets 

(Bijoux, collier d’ambre, boucles d’oreille, pin’s, broches, bracelet, chaîne et tout objet pouvant 

présenter un danger pour l’enfant et pour les autres enfants) et de vêtements avec cordons 

sont strictement interdits dans la structure et ces derniers seront retirés immédiatement par 

le personnel si besoin.  

Pour la santé des jeunes enfants qui ont tendance à tout porter à la bouche, il sera également 

interdit de les accueillir au sein de l’établissement s’ils portent du vernis sur leurs ongles 

mains/pieds. Ces produits chimiques peuvent être nocifs pour le système sensible d'un enfant en 

plein développement, pouvant avaler certaines parties du vernis à ongles. 

La direction de la structure décline toute responsabilité en cas de perte ou de détérioration de 

bijoux ou de jouets apportés par les enfants après les lui avoir retirés et de leurs effets 

personnels.  
 

De nombreux parents attachent autour du cou du bébé la tétine par un lien solide afin qu'elle ne tombe 

pas et que l'enfant puisse la retrouver facilement.  

Ce système d’attache, qui peut être à l'origine de strangulation mortelle, est également interdit en 

crèche/micro-crèche. 

D'autre part, certaines tétines de mauvaise qualité ou sucettes très usagées peuvent se démonter : elles 

deviennent alors dangereuses en cas d'ingurgitation. Il est impératif de vérifier la solidité de la tétine 

et de la changer dès qu'elle paraît moins solide.  

 

RAPPEL : L‛utilisation des téléphones portables est interdite à l‛intérieur des sections 

accueillant les enfants. 

 

Les portes des structures doivent être soigneusement refermées à chaque passage pour 

des raisons évidentes de sécurité, engageant la responsabilité de tous. En cas de non-

respect de cette règle, la famille pourrait se voir retirer son badge d’entrée. 
 

Les problèmes alimentaires ou allergiques 

Pour les enfants ayant un régime alimentaire spécifique prescrit par le médecin traitant, les 

parents doivent présenter un certificat médical au directeur ou à son adjoint(e). Il en est de même 

pour un problème d’allergie. 
 

Il appartient alors à la famille de demander la mise en place d’un projet d’accueil individualisé 

(PAI) pour son enfant. La révélation de ces informations permet d’assurer la meilleure prise en 

charge de l’enfant afin que la collectivité d’accueil puisse lui faire suivre son traitement et/ou son 

régime et intervenir en cas d’urgence.  
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En cas d’allergie révélée, la famille pourra fournir ce dont l’enfant a besoin, y compris les substituts de lait 

en cas de régime, si la société de livraison de repas se trouve dans l’incapacité de répondre à cette 

situation spécifique.  

 

Le Traitement médical et l’administration médicamenteuse, en dehors de tout PAI (Projet 

d’accueil individuel), doit être ponctuel et à titre exceptionnel (Rappel de la PMI).  

 

Si l’enfant doit suivre un traitement médical, la posologie des prescriptions doit être adaptée, dans la 

mesure du possible, à son mode de garde avec la prise des médicaments donnés par la famille 

à son domicile.  

Ainsi, il doit être favoriser par le médecin prescripteur la prise de médicaments en deux fois (matin et 

soir) pour éviter une prise durant l’accueil. 

 

Si ce traitement ne peut être donné que pendant les heures d’accueil, il sera cependant demandé aux 

parents de donner la première prise et apporter le traitement dans la boîte de péremption valide 

avec nom et prénom de l’enfant inscrit sur l’emballage.  

 

Aucun médicament n'est donc donné à un enfant sans une ordonnance du médecin en cours de 

validité. Cette ordonnance doit être lisible et comporter :  La date, le nom et le prénom de 

l’enfant, son poids, la posologie et la durée du traitement. Le directeur devra disposer d’une 

photocopie de l’ordonnance. En cas d’urgence, la direction de l’établissement fera appel aux services 

d’urgence SAMU (15) ou/et pompiers (18) et préviendra les parents. 

 

Le nouvel article 7 de l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux 

familles est venu créer l’article L.2111-3-1 du code de la santé publique, dispose que : 

« Dans le cadre des modes d’accueil du jeune enfant mentionnés au I de l’article L.214-1-1 du code 

de l’action sociale et des familles, les professionnels prenant en charge les enfants peuvent 

administrer à ces derniers, notamment lorsqu’ils sont en situation de handicap ou atteints 

de maladies chroniques, et à la demande de leurs représentants légaux, des soins ou des 

traitements médicaux dès lors que cette administration peut être regardée comme un acte 

de la vie courante au sens des dispositions de l’article L.313-26 du même code, que ces soins ou 

traitements ont fait l’objet d’une prescription médicale et que le médecin prescripteur n’a pas 

expressément demandé l’intervention d’un auxiliaire médical ». 

 

Les professionnels concernés : 

 

Les professionnels d’établissement d’accueil du jeune enfant ayant l’une des qualifications 

mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R.2324-42 (Articles joints en annexe dans 

leur version applicable ce jour. 

 

Le professionnel administrant le traitement maîtrise la langue française. 

 
Les modalités de délivrance des soins ou traitements médicaux. 

 

Il est dorénavant permis à ces professionnels d’administrer certains soins et traitements aux enfants 

accueillis dans l’établissement, si l’ensemble des conditions cumulatives suivantes sont 

respectées : 

 

– le ou les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux de l’enfant ont expressément 

autorisé par écrit ces soins ou traitements médicaux ; 

– cette autorisation écrite doit également préciser que le médecin prescripteur n’a pas 

expressément demandé l’intervention d’un auxiliaire médical pour le soin ou le traitement 

concernés ; 

– le professionnel doit disposer de la prescription médicale (original ou copie) contenant 

notamment l’identité de l’enfant et les soins/traitements concernés ; 

– le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par le ou les titulaires de l’autorité 

parentale ou représentants légaux de l’enfant ; 

– le ou les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux de l’enfant et le référent 

« Santé et Accueil inclusif », ont préalablement expliqué au professionnel le geste qu’il lui est 

demandé de réaliser ; 
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Mise à jour janvier 2022 

 

– l’administration du soin/traitement médical ne doit pas présenter de difficulté particulière ni 

d’apprentissage particulier par le professionnel. 

 

Par ailleurs, le professionnel doit se conformer au protocole détaillant les modalités de délivrance de 

soins spécifiques, occasionnels ou réguliers (annexé au règlement de fonctionnement de 

l’établissement) et qui lui ont été expliquées par le référent « Santé et Accueil inclusif ». 

 

Le registre dédié 

 

Chaque geste fait impérativement l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié 

précisant : 1/ Le nom de l’enfant ; 2/ La date et l’heure de l’acte ; 3/ Le nom du professionnel de 

l’accueil du jeune enfant l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré 

et la posologie. 
 

La PMI relève utile de rappeler que la pratique de la prescription préventive d’antithermique n’est 

pas conforme au droit et qu’un enfant malade ne peut être à priori accueilli en collectivité pour son 

confort et celui des autres enfants (Note de la Direction Enfance Famille des P.O. du 23 Juillet 2019). 
 

RAPPEL : Toute délivrance de médicaments doit se faire obligatoirement sur prescription, y compris 
l’homéopathie, la phytothérapie, les huiles essentielles et autres… (Risques d’effets secondaires : inhalation de 

granules homéopathiques non ou mal diluées, présence d'alcool dans certains sirops, risques convulsifs avec 

certaines huiles essentielles…). 

 

Les Vaccinations 

 

Le carnet de santé est un document confidentiel que le directeur et le médecin peuvent demander aux 

parents de présenter : 

- Pour mettre à jour le dossier médical de l’enfant : les vaccinations, les examens de santé préventifs 

obligatoires, 

- Lorsqu’un examen médical est prévu à la crèche. 

 

Les vaccinations, en fonction du calendrier des vaccinations, prévu par les textes légaux, sont nécessaires 

pour tout enfant vivant en collectivité (Se reporter à son carnet de santé) : 

 

Selon le code de la santé publique (Vaccinations obligatoires et déclaration obligatoire des 

vaccinations) et le Code l’action sociale et des familles (Attestation au regard des obligations 

vaccinales), des vaccins restent recommandés comme le BCG ; vous trouverez le nouveau 

calendrier des vaccinations sur les liens ci-dessous. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F724  

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/calendrier_vaccinations_2020-2.pdf 

En cas de non-respect de l’obligation vaccinale : 

- Aucun certificat médical ne peut lever cette obligation. 

- Avant la période d’adaptation/familiarisation précédant son entrée dans la structure, 

l’enfant devra être vu obligatoirement avec ses parents, par le médecin crèche, avec 

son carnet de santé. 

- Un délai de 3 mois sera attribué aux parents pour mettre à jour les vaccinations obligatoires 

de leur enfant. 

- Au-delà de ce délai, la collectivité sera tenue d’informer par écrit aux services de PMI du 

non-respect de la loi. 

En dehors de cette obligation vaccinale, il existe des vaccinations recommandées. Le médecin traitant 

de l’enfant et les parents sont les seuls à prendre cette décision, le médecin territorial des crèches 

n’aura qu’un rôle de conseil en fonction du contexte épidémique.  

Complément : Ci-joint en annexe une note relative à l’application de l’arrêté du 31 août 2021 

créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d’accueil du jeune 

enfant en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F724
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Les repas 

 

L’Alimentation 

L’enfant prend son petit déjeuner ou le biberon du matin ou son premier repas en compagnie de 

ses parents avant son arrivée dans l’établissement. 

Les apports vitaminiques (fluor, vitamines...) auront été également donnés auparavant au bébé à 

son domicile. 
  
En ce qui concerne les nourrissons, les parents fourniront le lait maternel ou infantile (poudre ou lait 

1er âge, 2ème âge ainsi que ceux de régime) et l’eau minérale pour le nombre de biberons nécessaires 

à la durée de présence de l’enfant. 

L’allaitement maternel dans la structure peut s’organiser pour le bien de l’enfant jusqu’à 

l’introduction d’aliments diversifiés, voir la possibilité d’amener des biberons de lait maternel. Un 

protocole a été mis en place pour accompagner les mamans qui souhaitent maintenir l’allaitement 

maternel pendant les temps d’accueil en EAJE. 

 

La boite de lait sera obligatoirement non ouverte, marquée au nom de l’enfant et les parents 

seront chargés de son renouvellement. 
   
Chaque structure fournit les repas. Ils concernent la collation, le déjeuner et le goûter. Le 

coût des repas est compris dans la participation financière familiale. 

 

L’introduction d’aliments nouveaux au cours de la diversification alimentaire est laissée aux soins 

des parents après concertation avec l’équipe et sera poursuivie dans la mesure où elle ne présente 

pas de problème et où elle est bien assimilée par l’enfant dans la structure.  
 

Seuls les repas prévus lors de la réservation dans le contrat pourront être assurés. Toute diététique 

particulière à la santé de l’enfant est financièrement à charge des parents, sous condition de respect 

de la liaison froide. 

 

Les menus sont portés à la connaissance des parents par un affichage hebdomadaire à l’entrée 

de la structure. 
 

Pour les enfants plus grands (lors d’événement collectif), certains aliments ne doivent pas être 

apporté dans l’établissement style flan, quiche, gâteau fourré (avec crème ou chantilly) faits 

maison.  

 

Une possibilité peut cependant répondre à cette convivialité culinaire, l’apport de gâteaux achetés 

en magasin dans leur emballage d’origine avec leur étiquette d’ingrédients et de date de 

consommation ou pâtisserie maison cuite comme gâteau au yaourt, tarte aux fruits (sans 

crème), crêpes. 

 

 

La cuisine à l’EAJE « El Ratoli » sur Elne 

 

Une alimentation diversifiée, préparée par une équipe de cuisinières et adaptée à chaque 

enfant, est servie : dans l’unité de Côte Vermeille (BB), en fonction du rythme de chacun, les 

biberons et les repas s’échelonnent à partir de 10 h 30, et dans les unités de Vallespir et Cerdagne 

(moyens et grands), le repas commence vers 11 h – 11 h 15. 

L’établissement propose, à tous les enfants à partir de 15 h 15, un goûter : Fruit, compote, tartine 

de pain, gâteau maison, lait de croissance bio marque « baby bio ». 

 

Les menus sont affichés chaque jour dans le hall d’entrée vers 11h30. 

Quelle qu’en soit la raison, la fourniture éventuelle des repas par la famille ne donne lieu à aucune 

réduction de la participation financière mais sera soumise à une décharge alimentaire. 
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L’organisation 

 

Le pointage de présence 

Afin d’assurer l’enregistrement des heures de présence de l’enfant par un logiciel qui gère les différents 

établissements du territoire, un pointage est obligatoire sur un écran tactile lors de l’arrivée (avant 

les transmissions à l’équipe) et du départ (après les transmissions de l’équipe). Cette 

manipulation se fera directement par les parents. Elle est IMPERATIVE car liée à la facturation mensuelle. 

Sans pointage exact en référence du contrat signé, il sera appliqué l’amplitude horaire 

maximum de la structure, sans modification ultérieure. 

 

Un badge magnétique 
L’ouverture de la porte d’entrée se fait obligatoirement au moyen d’un badge magnétique non payant 

qui doit être présenté devant une borne placée à l’entrée de l’établissement. Leur utilisation fait 

partie intégrante du contrat qui lie les familles à l’Eaje pendant la période d’accueil de 

leur(s) enfant(s). Deux badges au maximum sont attribués par famille. 

Pour raison de sécurité, les badges doivent être restitués obligatoirement en cas de départ 

définitif de l’enfant. En cas de badge perdu, détérioré ou non restitué au départ de l’enfant, une somme 

de 10 euros par badge devra être acquittée par la famille.  

 

Le sommeil 

Pour le respect des rythmes de repas et de sommeil, l’accueil et le départ de l’enfant sont 

déconseillés entre 12H00 et 14H00. Les modalités d’application de cette mesure sont négociées 

avec le directeur de l’établissement au moment de l’admission. Elles sont précisées dans le contrat 

d’accueil personnalisé.  

Chaque enfant a son lit personnel adapté à son âge, pendant son temps d’accueil, installé au sein 

d’une chambre collective ; il dort selon son rythme et ses habitudes et non selon le désir de 

l’adulte. Des dortoirs séparés permettent ainsi de respecter au mieux le sommeil des plus petits et 

des plus grands vivant en collectivité. 

 

Les Vêtements et matériel de puériculture courant 

Une tenue confortable (vêtements et chaussures adaptés à l’enfant en fonction de son âge et de la 

saison, en privilégiant les tailles élastiques et les velcros aux boutons et lacets) est conseillée 

pour fréquenter la structure afin de faciliter l’autonomie de l’enfant et son besoin d’exploration. 

  

Concernant les sucettes, elles doivent être nominatives et rangées dans une boîte hermétique 

réservée à cet effet donnée par les parents. En cas de perte ou d’usure, les parents remplaceront cet 

objet selon le besoin de l’enfant.  

 

Les parents apportent les biberons vides (selon les besoins de l’enfant) propres et stérilisés, le 

linge de change ainsi qu’un sac imperméable destiné à recevoir le linge souillé (à reprendre 

tous les jours si besoin !) tout cela marqués au nom de l’enfant. 

 

La structure ne « lave » aucunement le linge personnel des enfants accueillis, les agents 

nettoient seulement les souillures.  

Si du linge est prêté exceptionnellement par la structure en cas d’insuffisance de vêtement personnel, 

il doit être impérativement redonné propre dans le courant de la semaine. 

 

Attention, plusieurs changes de vêtement doivent être prévus lors de la mise en place de 

l’apprentissage de la propreté pour le bien-être de votre enfant. 

 

Certaines structures demandent à apporter une paire de chaussons lors du passage dans le groupe 

des grands ; voir directement les équipes à ce sujet.  

Le matériel de puériculture est fourni par l’établissement suivant les besoins et l'âge de 

l'enfant.  

 

 

Les Activités d’éveil 

 

Les éléments prioritaires du projet éducatif commun à tous les établissements de jeunes enfants de la 

Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris sont :  
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 Accompagner chaque enfant dans la découverte de ses compétences (motrices, 

intellectuelles et ludiques) 

 Respecter ses rythmes de vie 

 Le conduire vers l’autonomie et la socialisation 
 

Leur projet pédagogique annuel (de Septembre à Août) et respectif répond aux besoins de chaque 

enfant et de sa famille. Outre le fait de favoriser la socialisation et l’autonomie du jeune enfant, les 

différentes équipes participent à son développement par le biais d’une action éducative. 
 

Par l’observation, l’écoute des besoins et des rythmes de chaque enfant, les professionnels favorisent au 

maximum les expériences en offrant un environnement riche en découvertes, en sensations, propice 

au développement de la créativité de l’enfant.  
 

Ainsi, des activités sont mises en place en fonction de leur âge, de leurs besoins, de leurs 

possibilités et du plaisir engendré par le jeu (Jeux de motricité, musique, peinture, jeux d’eau, 

manipulation, jeux d’imitation et bien d’autres encore) en complément des temps forts de la journée, 

tels que le repas, l’accueil, la sieste, le départ ou encore le change. Ces temps sont des moments riches en 

échanges et font parties intégrantes du terme « activité ». 
 

Les étapes de développement (Neurologique, moteur, intellectuel, psychologique, affectif…) étant très 

fluctuantes d’un enfant à l’autre, l’ensemble de ces éléments se retrouve dans le projet d’établissement 

d’une façon plus détaillée.  

Aucune « production » ou réussite n’est attendue par les enfants lors de ces activités, ni le faire plaisir 

à l’adulte.  

En tant qu’adulte, n’oublions pas que le jeu est une fonction vitale tout aussi nécessaire que le sommeil et 

la nourriture. L’enfant ne joue pas pour apprendre mais apprend parce qu’il joue. 
 

Liés à la charte de la laïcité de la branche famille de la CNAF, les Eaje du territoire partagent également, à 

travers les pratiques professionnelles de leurs agents, un référentiel commun de principes et de valeurs, 

suite au rapport du défenseur des droits consacrés à l’enfance (Novembre 2018, Rapport de la naissance à 

6 ans : au commencement des droits) : 
 

- La prohibition des châtiments corporels, 

- L’attention des professionnels à l’expression des jeunes enfants « sous toutes ses formes », 

- Le renforcement de la formation pour l’accueil des jeunes enfants handicapés. 

- Etc… 
 

Les Sorties et promenades 

 

Suivant les occasions, chaque EAJE organise des sorties à l’extérieur de ses bâtiments 

(Médiathèques, parcs, jardins municipaux, passerelle vers des écoles maternelles, spectacles…). 

 À cet effet, l’accord préalable écrit des parents aura été sollicité lors du dossier d’admission pour 

toute sortie pendant les horaires d’accueil, qu’elle soit régulière, occasionnelle ou exceptionnelle. 

  

L’enfant de tout âge est également sorti tous les jours dans le jardin de la structure, par tout 

temps (Hormis évidement par très mauvais temps et/ou très grosse chaleur) sauf s’il présente une 

hyperthermie. 

 
Les modalités concernant  

la participation financière des familles 
 

La participation demandée à la famille couvre la prise en charge1 de l’enfant pendant son temps 

de présence dans la structure. 
 

Elle correspond à un tarif horaire commun à tous les types d’accueil (régulier, occasionnel, 

d’urgence) proposés au sein des Eaje.  
 

Elle est calculée dès le premier mois de fréquentation et est revue annuellement et lors d’une 

modification de contrat (Durée mensuelle d’accueil) ou d’un changement de situation donnant 

lieu à modification de l’assiette de ressources prise en compte (enfant supplémentaire, séparation, 

reprise de vie commune…). 
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Le tarif horaire et le montant total de la participation des familles 

 
 

Le tarif horaire est défini par un taux d’effort (barème national obligatoire) appliqué aux ressources 

mensuelles (1/12ème du total annuel) de la famille et modulé en fonction du nombre d’enfants à 

charge au sens des prestations familiales 2. 

 
 

Taux d’effort pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2024 3 = exceptionnellement, maintien 

des taux 2023.  

 

NB : Une modification des taux est cependant susceptible d’intervenir en cours d’année 2024 

 

 

Tarif horaire = ressources mensuelles x taux d’effort 

 

=) Enfant à charge en situation de handicap bénéficiaire de l’allocation d’éducation de l’enfant 

handicapé (Aeeh) 4 : la présence dans la famille d’un enfant Aeeh - même si ce n’est pas ce dernier 

qui est accueilli au sein de l’établissement - permet d’appliquer le taux de participation familiale 

immédiatement inférieur 5. La mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et en 

situation de handicap dans le foyer 6. 

=) Garde alternée7 : la situation propre à chaque foyer est à prendre en compte (composition et 

ressources)  
 

 

1Totale si fourniture des repas et des couches, partielle si uniquement repas ou couches. 

 
2 La famille doit en assurer la charge effective et permanente, c’est-à-dire la responsabilité affective 

et éducative, ainsi que l’entretien de l’enfant qu’il y ait ou non un lien de parenté, et jusqu'au mois 

précédant ses vingt ans. Toutefois, un jeune travaillant et percevant une rémunération mensuelle 

supérieure à 55% du Smic horaire brut basé sur 169 heures n’est pas considéré à charge. 

 
3 Circulaire Cnaf 2019-005 du 5 juin 2019 = les taux d’effort sont désormais révisables chaque année ; 

pour le début d’année 2024, les taux 2023 sont maintenus. 

 
4 1) Précision Cnaf de février 2021 : uniquement si bénéficiaire de l’Aeeh, la tarification 

minorée ne s’applique pas aux enfants dont le handicap est en cours. 2) Précision CNAF janvier 

2022 = taux effort inférieur. 

 
5 En 2024, en accueil collectif, une famille de deux enfants, dont l’un est bénéficiaire de l’Aeeh, 

bénéficie du taux d’effort applicable à une famille de trois enfants, soit 0,0413% au lieu de 0,0516% 

par heure facturée. 

Nombre d’enfants Accueil collectif et micro-crèches Accueil familial ou parental 

1 enfant 0,0619% 0,0516% 

2 enfants 0,0516% 0,0413% 

3 enfants 0,0413% 0,0310% 

4 enfants 0,0310% 0,0310% 

5 enfants 0,0310% 0,0310% 

6 enfants 0,0310% 0,0206% 

7 enfants 0,0310% 0,0206% 

8 enfants 0,0206% 0,0206% 

9 enfants 0,0206% 0,0206% 

10 enfants 0,0206% 0,0206% 
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6 En 2024, en accueil collectif, une famille de deux enfants, dont les deux sont bénéficiaires de l’Aeeh, 

bénéficie du taux d’effort applicable à une famille de quatre enfants, soit 0,0310% au lieu de 0,0516% 

par heure facturée. 

 
7 : circulaire Cnaf 2019-005 

 

Exemple 1 : L’enfant en résidence alternée est accueilli en EAJE = Le nouveau conjoint de la mère 

a un enfant. La nouvelle conjointe du père a un enfant. Un contrat d’accueil est établi pour chacun 

des parents. 

Tarification du père : 

- ressources à prendre en compte : celles de M. 

et de sa nouvelle compagne ; 

- nombre d’enfants à charge : 2 (l’enfant de la 

nouvelle union et l’enfant en résidence alternée 

sont tous deux pris en compte). 

Tarification de la mère : 

- ressources à prendre en compte : celles de 

Mme et de son nouveau compagnon 

- nombre d’enfants à charge : 2 (l’enfant de la 

nouvelle union et l’enfant en résidence alternée 

sont tous deux pris en compte). 

 

Exemple 2 : L’enfant en résidence alternée n’est pas celui qui est accueilli en EAJE = M. a deux 

enfants en résidence alternée. M. a un nouvel enfant issu d’une nouvelle union, cet enfant va en 

EAJE. Pour le calcul de la tarification : 

- ressources à prendre en compte : celles de M. et de sa nouvelle compagne ; 

- nombre d’enfant à charge : 3 (l’enfant de la nouvelle union du père et les enfants en résidence 

alternée sont pris en compte). 

 

 

Le montant total est fonction de la durée de présence de l’enfant dans la structure : 
 

- prise en compte de la durée effective pour l’accueil occasionnel ou d’urgence 

- prise en compte de la durée prévue au contrat pour l’accueil régulier. 

 

Les ressources prises en compte 
 

Ce sont les ressources applicables pour l'octroi des prestations familiales, à savoir relatives à 

l’année N –2 1 et déterminées de la façon suivante : 
 

- Cumul des ressources nettes telles que déclarées perçues par l’allocataire, son conjoint, concubin 

ou pacsé au cours de l’année de référence : revenus d’activité professionnelle et assimilés, pensions, 

retraites, rentes et autres revenus imposables ainsi que les heures supplémentaires et les indemnités 

journalières d'accident du travail / maladie professionnelle / maternité, 

 

- Prise en compte des abattements/neutralisations sociaux en fonction de la situation des 

personnes le cas échéant (cessation d’activité pour élever un enfant âgé de moins de 3 ans, chômage 

indemnisé ou non, affection de longue durée, bénéfice du RSA, ...), 

 

- Déduction des pensions alimentaires versées, mais les frais réels et les abattements fiscaux ne 

sont pas déduits. 

 

Les justificatifs de ressources 

 pour les familles allocataires de la Caf des Pyrénées-Orientales : Consultation des 
ressources via le service CDAP2, sur le site Internet www.caf.fr, mis à jour en temps réel en 
fonction de l’évolution des situations familiales ou professionnelles portées à la connaissance des 
services de la Caf. Chaque famille doit donner son aval à la consultation de CDAP3 (Ressources N-
2, nombre d’enfants à charge, enfant bénéficiaire de l’Aeeh) et à la conversation des fiches par 

le gestionnaire. 

 

Pour les familles ressortissantes de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) : Obligation de 

consultation des ressources via le service PSAPRO. Les éventuelles questions relatives à ce 

service sont à adresser à asd.blf@grandsud.msa.fr  

http://www.caf.fr/
mailto:asd.blf@grandsud.msa.fr
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pour les foyers non allocataires de la Caf des Pyrénées-Orientales ou de la MSA : 

détermination du montant de ressources à retenir effectué à partir de l’avis d’imposition 

2023 relatif aux ressources de l’année 2022 (avant abattement des 10%).  

Dans les 3 cas, les familles doivent informer l’EAJE des éventuels changements de situation. Leur avis 

d’imposition doit impérativement être donné au plus tard le 20 janvier de l’année en cours. 

À défaut de produire les documents nécessaires dans les délais précisés, la participation financière 

sera calculée sur la base du prix plafond, jusqu’à réception des documents, et ce sans effet rétroactif. 

NB / Autres services pour « bases ressources » : seuls CDAP ou MSAPRO sont à prendre en compte 

; aucun autre service de base de ressources ne peut être utilisé, même s’il est intégré au logiciel de 

gestion de l’EAJE (cf., par exemple : API-particulier qui transmet le revenu brut global, alors que la 

réglementation PSU prévoit que le mode de calcul des participations familiales est basé sur le 

revenu net avant abattement, dont sont défalquées des charges (pensions alimentaires versées, 

...)). 

1 Les ressources N-2 correspondent à l’avis d’imposition N-1 
2 Les copies d’écran CDAP doivent être conservées dans les dossiers des familles durant 5 ans et 

produites à l’agent Caf en cas de contrôle. Pour cela, conformément aux règles de protection et d’accès 

aux données informatiques, l’EAJE doit avoir obtenu le consentement signé des familles (indiquez le 

choix : insertion d’une mention dans le document attestant de la prise de connaissance du règlement 

de fonctionnement ou dans le contrat d’accueil. 
3 Instruction technique Cnaf de septembre 2022 

L’Application du plancher et du plafond de ressources 
 

Les ressources sont prises en compte dans la limite d’un plancher et d’un plafond mensuels 

par foyer, fixés annuellement par la Cnaf1. 

Les planchers sont communiqués au début de chaque exercice civil. Pour 2024, le montant a été 

communiqué en janvier 2024 2. 

 
Application du plancher :  

 

- Selon le nombre d’enfants effectivement à charge du foyer dans 3 types de situations :  

o En cas d’absence de ressources (ressources nulles), 

o Pour les familles dont les ressources sont inférieures au montant-plancher, 

o Pour les foyers non allocataires de la Caf 3 et n’ayant aucun moyen de preuve 

concernant les justificatifs (familles reconnues en situation de grande fragilité, 

primo-arrivantes, ...) et pour lesquelles un accompagnement social est préconisé 4, 

  

- En appliquant le pourcentage propre à un foyer comptant un seul enfant, quel que soit le 

nombre de ceux constituant le foyer : uniquement pour les familles dont l’enfant est confié 

à l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE). Tarif UNIQUE pour ces enfants : En 2024, 0.47 € heure. 

 

Pour l’exercice 2024, le plancher de ressources mensuelles auquel s’applique le taux d’effort est fixé 

à 765.77 € par mois et par foyer 5. 

 
Application du plafond : En cas de ressources supérieures à son montant et pour les familles 

non allocataires ne souhaitant pas transmettre leurs justificatifs de ressources :  

 

- Pour l’exercice 2024, le plafond de ressources mensuelles auquel s’applique le taux d’effort 

est fixé à 6 000 € par mois et par foyer.  

 

Le taux d’effort en fonction du nombre d’enfants à charge du foyer est à appliquer également aux 

montants 765.77 € et 6 000 €. 

 

Le Calcul du montant de la participation familiale 

Si le tarif horaire est identique quel que soit le type d’accueil (application du taux d’effort national aux 

ressources du foyer), le mode de calcul du montant total de la participation familiale est propre à 

chaque type d’accueil. 
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 Accueil régulier 
 

Pour l'accueil régulier, les heures facturées résultent du contrat négocié sur la base des besoins de la 

famille pour une durée pouvant aller jusqu’à un an. Dans les 2 cas, au-delà de la prévision 

contractualisée, des heures complémentaires (présence non prévue) peuvent s’ajouter aux heures 

prévues au contrat et des règles relatives aux présences déductibles sont édictées. 
 

- La mensualisation pour les accueils réguliers 
 

Dans ce cas, le montant de la participation familiale pour l’accueil régulier est calculé à partir des 

heures de présences contractualisées. Le principe de la mensualisation est préconisé.  

Il permet à la famille de payer la même somme chaque mois en lissant le montant global sur la période 

du contrat. 

 
1 Circulaire Cnaf 2019-005 du 5 juin 2019 : plafond = 5 600 € en 2020, 5 800 € en 2021 et 6 000 € en 2024 
2 Décision en janvier 2024 = 765,77 € pour 2024. 

3 NB = pour les familles allocataires, les ressources sont connues via CDAP (cf. ci-avant)  
4 Instruction technique Cnaf 2019-138 du 31 juillet 2019 
5 Pour 2024, le montant a été communiqué en janvier 2024, soit 765,77 €. 
6 § 4.1 de la circulaire Cnaf 2014-009 du 26 mars 2014 (« Le principe de la mensualisation est préconisé en cas d’accueil régulier ») 
ayant donné lieu à une note explicative sous forme de Flash-Caf-gestion adressée le 05/12/19. 

 

La mensualisation se répartit sur le nombre de mois d’ouverture de l’EAJE si l’enfant est accueilli 
durant toute l’année ou sur le nombre de mois d’accueil s’il est accueilli seulement sur une partie de 
l’année. 
La mensualité correspond au montant total des participations familiales prévisionnelles de la période 
réservée divisé par le nombre de mois de réservation. Pour maintenir le bon fonctionnement de la 
structure, les familles doivent cependant indiquer, dès que possible, les moments d’absences de 
l’enfant dont elles ont connaissance. 
 

Le mode de calcul de la mensualité : Le montant de la participation familiale pour l’accueil régulier 

est égal à :  

 

Tarif horaire x nombre de semaine d’accueil x nombre d’heures réservées dans la semaine  

nombre de mois d’accueil retenu pour la mensualisation 
 

Les heures supplémentaires à la mensualisation : Les heures réalisées au-delà du contrat prévu 

sont facturées en sus de la mensualité initiale, et en appliquant le barème institutionnel. Chaque demi-

heure commencée est due. Ainsi, après une tolérance de 5 minutes (paramétrage du logiciel), qu’il 

s’agisse d’une arrivée avant l’heure ou d’un départ tardif, il y a paiement d’une ½ heure pour un 

dépassement de moins de 30 minutes, et paiement d’une heure pour un dépassement de 

plus de 30 minutes1. 
 

Toute heure contractualisée est due. 

 

Les heures déductibles : Au regard de la somme mensualisée, les seules déductions pour absence 

sont : à compter du premier jour d'absence :  

- L'éviction par le médecin de la structure,  

- La fermeture de l’établissement,  

- L’hospitalisation de l’enfant sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation, à compter du 

quatrième jour d'absence : en cas de maladie supérieure à 3 jours et sur présentation d'un 

certificat médical ; le délai de carence comprend le 1er jour d’absence et les 2 jours 

calendaires2 qui suivent.  

Pendant les 3 premiers jours d'absence de l'enfant, la production d'un certificat médical n'a pas d'effet 

sur la facture : les heures d’absence, correspondant aux 3 premiers jours, sont facturées aux familles. 

 

Pour les absences de moins de 4 jours un certificat médical n’est pas exigible ; une 

attestation de la famille est alors produite3 

 

Les absences pour toute autre cause que celles énoncées ci-dessus ne donnent lieu à aucun 

remboursement. 
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 Accueil occasionnel  
 
Les heures facturées sont égales aux heures réalisées, tout en prenant en compte la règle « chaque 
½ heure commencée est due ». Le montant de la participation familiale pour l’accueil occasionnel est 
égal à : Tarif horaire x nombre d’heures de présence effective.  

 

Pour l’accueil occasionnel, les heures facturées sont égales aux heures réalisées si les 

familles respectent l’obligation de prévenir la directrice de l’absence de leur enfant 24 

heures à l’avance. En cas de non information sur la situation, les heures réservées seront 

facturées. 

 
1 Exemple : Pour un contrat d’accueil régulier qui prévoit l’arrivée de l’enfant à 8h et le départ à 17h (soit 9h sur la journée), 

si un jour l’enfant arrive à 7h40 et part à 16h10 : - les heures facturées seront comptées à partir de 7h30 (1/2 heure en sus 

de la prévision) et jusqu’à 17h (heure de départ prévue au contrat), soit un total de 9h30 sur la journée- le décompte des 

heures réalisées portera sur la présence effective et prendra en compte la règle « chaque ½ heure commencée est due », soit 

une amplitude de 7h30 à 16h30 représentant un total de 9h sur la journée 

2 Tous les jours du calendrier, y compris samedis, dimanches, fériés et fêtes locale 
3 instruction technique Cnaf de septembre 2022 / circulaire conjointe du ministère du travail, de l’emploi et de la santé, et du ministère 

des solidarités et de la cohésion sociale du 27 septembre 2011 relative à la rationalisation des certificats médicaux 
 

 Accueil d’URGENCE                    
 
Pour l’accueil d’urgence, si la situation financière des familles est méconnue, le tarif horaire est égal 
au montant plancher, soit 765.77 € pour l’exercice 2024.  
Le montant de la participation familiale pour l’accueil d’urgence est égal à : 0.47 € x nombre d’heures 
de présence effective. 
 
Tarif « plancher » minimum : son montant correspond à l’application du taux d’effort au plancher 
de ressources.  
Calcul du tarif minimum = application du plancher au taux d’effort en fonction de la taille de la 
famille concernée.  
Dès lors que la situation financière des familles est connue, le calcul du montant est identique à celui 
de l’accueil occasionnel. 

 

Tarifs particuliers quel que soit le type d’accueil  

 

- Le tarif « unique » : Dans le cadre d’un projet de prévention au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance 
(ASE) avec une participation familiale prise en charge par le Conseil Départemental (allocation 
mensuelle servie à la famille ou indemnité d’entretien en cas de placement familial), le tarif 
correspond à l’application du montant plancher de ressources pour un foyer comptant un 
enfant1. Le tarif est revu annuellement en fonction de l'actualisation du montant plancher du 
barème national. Pour l’exercice 2024, le tarif « unique » est fixé à 0.47 € / heure.  
La facture pour règlement peut, selon les cas, être transmise aux services du Conseil 
Départemental ou à l’assistant familial à qui l’enfant est confié (à définir avec le professionnel 
lors de l’inscription de l’enfant). 

 

Les majorations appliquées  

 

- Les familles ne résidant pas sur le territoire d’implantation de l’EAJE (territoire intercommunal 
du gestionnaire) : Une augmentation de 20 % du tarif horaire sera pratiquée pour les 
familles non contribuables sur la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris. 
 

Les Cas particuliers : 
 

S’il y a présence dans la famille d’un enfant porteur de handicap et bénéficiaire de l’AEEH, 

le taux d’effort à appliquer est celui immédiatement au-dessous de celui auquel la famille aurait 

été soumise. 
 
1 Instruction technique Cnaf 2019-138 du 31 juillet 2019 
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Si l’enfant est en garde alternée, la charge de l’enfant est reconnue au parent désigné allocataire pour 

les allocations familiales. Il convient de calculer deux tarifs, un pour chacun des parents en fonction 

de leurs revenus respectifs et de la composition de leur nouveau foyer. 

 

Modalités de paiement 


Période de familiarisation/d’adaptation :  
Le paiement des heures réalisées donnant lieu à facturation (cf. § Période d’adaptation) est réalisé 
au terme de ladite période, telle que fixée dans le contrat d’accueil conclu entre la famille et l’EAJE. 




Accueil occasionnel ou d’urgence 

Il ne peut être accordé de paiement différé, hormis pour les accueils en urgence ou très ponctuels 

pour lesquels l’acquittement des participations se fera à la venue de l’enfant.  

 

Dans le cadre d’un accueil occasionnel non contractualisé, l’acquittement de la facture se fera à la fin 

de chaque mois en fonction des heures réalisées, sauf pour les parents vacanciers dont le 

règlement se fera en fin du temps d’accueil quotidien de l’enfant. 

 

  Accueil régulier  

Mensualisation : La participation est demandée en post facturation. Le paiement est dû chaque début 
de mois sur la base du montant inscrit dans le contrat. La régularisation des déductions pour 
absence remboursable (cf. § heures déductibles) est opérée chaque fin de mois et calculée en 
fonction du nombre d’heures initialement prévues au contrat. 
 

Facturation 

Elle est établie au nom du (des) responsable(s) légal(aux) de l’enfant. Comme tout 
document remis aux parents mentionnant les heures d’accueil, la facture doit comporter la 
mention « Les subventions publiques octroyées par la Caf aux gestionnaires des structures 
d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des enfants. 
Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf correspondent 
au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance 
quant au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à informer la direction de 
la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle qui leur serait transmis. Des 
contrôles peuvent être diligentés par la Caf ». 1 
 

Mode de paiement/Portail familles 

Depuis Octobre 2019, le portail Famille (http://portailfamille.cc-acvi.com) permet de régler en ligne 

ses factures.  

Les familles peuvent y accéder grâce à leur mot de passe. L’adresse mail de leur compte est celle 

préalablement communiquée au secrétariat du Pôle Enfance-Jeunesse. 

 

Des ordinateurs en libre-service sont à la disposition des parents dans les médiathèques du territoire 

et au siège de la communauté de communes (3, impasse Charlemagne 66700 Argelès-sur-Mer). 

Selon les difficultés potentiellement rencontrées avec ce nouvel outil de paiement, la directrice de la 

structure d’accueil reste à la disposition des familles. 
 

En complément de ce moyen de paiement en ligne… 
 

Les familles peuvent s’adresser exclusivement au secrétariat du Pôle Enfance - Jeunesse de la CC 

ACVI ou adresser leur paiement par courrier (Chèque à l’ordre de « Trésor public » en précisant 

au dos du chèque le nom ainsi que le prénom de l’enfant et joindre le coupon de la facture) au Pôle 

Enfance - Jeunesse de la CC ACVI. 
 

Enfin, l’équipe administrative du Pôle Enfance - Jeunesse, au siège de la CC ACVI, peut également 

réceptionner les autres modes de paiement plus traditionnels, comme les espèces avec 

l’appointement juste, les chèques, les chèques vacances (ANCV), les CESU (Pour RAPPEL, 

les CESU concernent uniquement pour les enfants de moins de 6 ans). Attention, les 

responsables des Eaje ne sont plus habilités à réceptionner les paiements. 
 
 
1 Instruction technique Cnaf de septembre 2022

http://portailfamille.cc-acvi.com/
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Lieu du paiement  

À compter d’octobre 2019, seul le secrétariat du Pôle Enfance Jeunesse de la Communauté de 
Communes Albères Côte Vermeille Illibéris (Impasse Charlemagne BP 90103 66704 Argelès sur 
Mer Cedex,  04.68.81.85.69 / 04.68.95.21.99.) est habilité à percevoir les paiements des factures 
générées par le logiciel de pointage de présences. 
 

Justificatifs2 fournis à la famille  

Facture détaillée, reçu de paiement mensuel, attestation annuelle de paiement à la demande de la 
famille, … 
 

Rupture de contrat d'accueil d'enfant avant le terme de la période d'engagement : Voir le 

paragraphe « Conditions d'arrivée et de départ de l'enfant » page 14. 


2 Conformément au « Guide de Contrôle des EAJE », le justificatif de paiement doit comporter : nom de la famille, nom et 

prénom de l’enfant, période de facturation, détail de la prestation exigible (nombre d’actes facturés, tarif horaire et montant 

financier), éventuelles déductions accordées (absences déductibles), et, le cas échéant, heures complémentaires facturées. 



Impayés 

Les sommes sont exigibles à compter de la réception de la facture. En cas de difficulté de 

paiement, les parents doivent informer le receveur percepteur de la Trésorerie d’Argelès sur 

Mer avant réception d’une nouvelle facture. 

 

Les familles doivent remettre le règlement de leur participation financière à la responsable de 

l’EAJE, régisseur de recette ou, en cas d’empêchement, à son adjoint(e), dûment désignée au 

plus tard 10 jours après réception de la facture. Si elle n’est pas honorée, le Trésor Public prend 

en charge le recouvrement sur un titre émis par le service comptable. 

 

 

En cas de changement significatif de situation professionnelle ou familiale, les revenus pourront 

être reconsidérés (perte d’emploi ou reprise d’activité, séparation ou reprise de vie commune, …).  

 

Cela entraînera une révision de la participation financière de la famille, sur des bases identiques 

à celles appliquées pour le versement des prestations familiales (séparation, chômage, naissance, 

reprise de vie commune ou d’activité…).  

 

La nouvelle tarification sera établie à compter de la date de production des pièces justificatives 

dans le cas où une différence serait observée.  

 Cependant, les familles allocataires doivent actualiser leur dossier prestations auprès des 

services de la CAF : Caf Partenaire.  

 

Le gestionnaire attendra les modifications des données sur Caf Partenaire (CDAP) pour prendre en 

compte les changements renseignés directement auprès de lui par les familles. 

 

Dans le cas où un changement de situation ne serait pas signalé, le gestionnaire serait en droit 

dès lors qu’il en aurait connaissance de pratiquer le système de rétroactivité pour le paiement de 

la participation financière.  

 

Toute déclaration frauduleuse ou falsification entraîne, après vérification, la saisine de la 

Commission Communautaire qui statuera après entretien avec les parents, l’annulation de l’accueil de 

l’enfant immédiatement.  

La spécificité de certaines professions (intermittents du spectacle, saisonniers et professions 

indépendantes par exemple) peut expliquer des variations importantes de revenus d’un mois sur 

l’autre ou/et d’une année sur l’autre. Dans ces conditions, il est considéré que les revenus portés 

sur l’avis d’imposition constituent un total représentatif de l’ensemble de ces paramètres sur une 

année.  

 

Les justificatifs principaux sont la dernière attestation de ressources ou, à défaut, le dernier avis 

d’imposition. Toutes autres pièces justificatives permettant de préciser la situation financière et 

familiale peuvent être demandées, en cas de situation particulière. 

 

En cas de non production des justificatifs de ressources ou de déclaration inexacte, la famille 
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se verrait automatiquement facturer le montant maximum calculé sur la base du plafond 

mensuel pour un foyer comptant un seul enfant (Ex : En 2017, 2,63€/heure soit 4384 € x 0,06 

%). 
 

Pour une entrée ou sortie en cours de mois, la participation familiale sera calculée à la présence 

réelle. 

  

La révision du contrat (réservation/mensualisation) ou de la fiche tarifaire 

 

La révision systématique obligatoire en janvier suite à l’actualisation des montants « plancher » et « 

plafond » communiqués par la Caisse nationale des allocations familiales : 
 

- À partir de Caf Partenaire : la Caf actualise les ressources de ses allocataires en janvier de 

chaque année. La révision de tarif doit être rétroactive au 1er janvier. 
 

- À partir de l’avis d’imposition : Il s’agit de l’avis d’imposition N-1 portant sur les revenus N-2, 

soit pour l’année 2024 l’avis d’imposition 2023 portant sur les revenus 2022. 
 

Le besoin de garde de la famille a changé : Si le besoin des familles a évolué ou si l’écart entre l’accueil 

réservé et l’accueil effectif est significatif et récurrent, le contrat doit être ajusté même si celui-ci n’est 

pas parvenu à échéance. 
 

Toute modification de situation familiale ou professionnelle signalée par la famille entraîne une 

révision. La prise en compte des nouvelles données s’effectue :  

- En consultant Caf Partenaire pour les familles allocataires ayant autorisé l’accès à leurs 

ressources (la date d’effet figure sur Caf Partenaire) ; 

- En calculant le nouveau tarif. 

 

Information sur le recueil de données à des fins statistiques  
  
Transmission des données Filoué à la CAF des P.O. :   
 

Afin de piloter et d’évaluer la politique d’accessibilité de tous les enfants, la Caisse nationale des 

Allocations familiales (Cnaf) a besoin d’informations détaillées sur les usagers des établissements 

d’accueil de jeunes enfants (EAJE). 

A compter de 2020, un dispositif de recueil d’informations par le biais d’un fichier localisé des enfants 

usagers d’EAJE (Filoué) est généralisé pour connaitre les profils et caractéristiques des publics 

accueillis.  

Le fichier Filoué comporte 13 variables : Famille allocataire Caf ou non, numéro allocataire, code 

régime de Sécurité Sociale, données relatives à l’enfant (date de naissance, commune de résidence) 

et à son accueil sur l’année (total d’heures facturées et de présence effective, montant total facturé 

et montant horaire, taux d’effort appliqué, premier et dernier jour d’accueil sur l’année civile). 

Dans le respect de la réglementation sur l’obligation et le secret en matière de statistiques1, ces 

données nominatives sont utilisées exclusivement à des fins statistiques, et rapprochées des données 

allocataires.  

 

Conformément au « Guide de contrôle des EAJE », le règlement de fonctionnement doit être lu 

et approuvé par les parents.  

Un document nominatif (noms et prénoms du(es) parent(s) et de l’enfant accueilli), daté et signé, 

doit attester de cette approbation, qui vaut aussi accord pour  

- la transmission des données à caractère personnel portant sur leur foyer et l’accueil de leur enfant 

pour l’enquête statistique Filoué, relative aux publics des établissements d’accueil de jeunes enfants 

(EAJE). 

- et la consultation de CDAP (ressources N-2, nombre d’enfants à charge, enfant bénéficiaire de 

l’Aeeh) pour déterminer la base-ressources de la tarification, et à la conservation des fiches par le 

gestionnaire. 
1 : Dispositions issues du Règlement Général sur la Protection des Données personnelles (RGPD) du 27 avril 2016 
et de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiées, soit :  
- ne pas utiliser les données et informations mises à disposition à des fins autres que statistiques, 

- ne pas communiquer les données collectées dans le cadre de la mise en œuvre de ce traitement,  
- prendre toutes les mesures pour assurer la confidentialité des données lors des opérations de développement 
et de maintenance du matériel informatique utilisé. 
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Information PAI (avec besoin thérapeutique spécifique) sur les modalités de 
saisine avec Hand’Avant66 (Fiche inscription Hand’Avant 66 en annexe) 
 

Modalité d’inscription : Tout responsable légal, qui a complété dans la fiche de renseignements 

que l’enfant bénéficie d’un suivi complémentaire (Entrée dans un parcours bilan/intervention précoce ; une 
prise en charge globale thérapeutique, éducative ou rééducative (PMI, CAMSP, PDPC, CMP, CMPP, CATTP, Hôpital de jour) 

et/ou d’un projet personnel de scolarisation (P.P.S.) si l’enfant a plus de 3 ans, sera invité à rencontrer 

un·e responsable de la structure et Hand’avant 66*. Une rencontre sera également organisée avec au 

minimum un responsable légal dès lors que l’enfant bénéficie d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I. 
précisant ses besoins thérapeutiques). Tout responsable légal prenant rendez-vous, pourra également 

s’entretenir avec un responsable de l’accueil pour préparer, respecter et adapter, le projet d’accueil 

mis en place avec et pour l’enfant. 
 

Modalité d’accueil : Selon des besoins thérapeutiques spécifiques, une rencontre peut être 

organisée entre le responsable de la structure, un professionnel d’Hand’avant 662 et un responsable 

légal dès lors que l’enfant bénéficie d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.), ceci afin de préciser 

les modalités de l’accueil pour garantir la sécurité physique, morale et affective de l’enfant 

et du groupe d’enfants dans lequel il évolue. Ces modalités d’accueil ne sont pas figées et sont 

complémentaires au contrat d’accueil. Elles pourront être réajustées au regard : de l’évolution 

des besoins particuliers de l’enfant, de la présence d’un accompagnant complémentaire à l’équipe, de 

nouvelles préconisations élaborées entre Hand’avant 66 et l’équipe de la structure, voire d’autres 

professionnel·le·s intervenant auprès de l’enfant. Après signature de chacune des parties d’un 

document dédié à cet accueil, l’envoi d’une copie au Pôle Ressources Hand’avant 66 peut permettre 

une offre complémentaire pour répondre aux attentes du·des responsable·s légal·aux. 

Les données personnelles potentiellement collectées et traitées sont principalement : les nom, 

prénom, civilité, adresse email, adresse postale, numéro de téléphone, date de naissance, 

informations relatives à la vie professionnelle (ci-après les « Données »). 

 
2 :  Pôle Ressources Hand’avant 66 : Facilite l’accueil des enfants à besoin particulier - Accompagne et Sensibilise les 

équipes. 

 

Données Personnelles : La Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, en sa 

qualité de responsable de traitement de traitement au sens de la réglementation en matière de 

traitement de données à caractère personnelle, notamment le Règlement (UE) Général n°2016-679 

sur la Protection des Données personnelles des personnes physiques (RGPD) expose ce qui suit : 
 

1. QUELLES SONT LES DONNÉES PERSONNELLES TRAITÉES ? 

Les données personnelles potentiellement collectées et traitées sont principalement : les nom, 

prénom, civilité, adresse email, adresse postale, numéro de téléphone, date de naissance, 

informations relatives à la vie professionnelle. En EAJE, principalement : Nom et prénoms des enfants, 

l’identité et les coordonnées de contact des parents et des personnes autorisées à venir chercher 

l’enfant, données CAF, MSA ou IMPOTS, ainsi que celles que vous nous transmettez (Voir feuille de 

renseignements et annexes). 
 

2. COMMENT SONT COLLECTÉES LES DONNÉES PERSONNELLES ? 

Ces Données sont collectées soit sur la base de votre consentement, soit sont nécessaires à l’exécution 

des contrats qui nous lie et/ou des prestations fournies. 

La lutte contre la fraude est fondée sur l’intérêt légitime de la Communauté de Communes Albères 

Côte Vermeille Illibéris. 
 

3. POURQUOI COLLECTONS-NOUS DES DONNÉES PERSONNELLES ? 

Les données collectées dans le cadre de nos missions visent à : 

 Procéder à la création et la gestion de votre dossier, notamment à la facturation des prestations 

définies dans la finalité des traitements réalisés ; 

 Adresser des informations sur notre organisation, actualités et évènements (Petit journal, 

newsletters, alertes, invitations et autres publications via le Portail Familles) ; 

 Réaliser éventuellement des statistiques, mesures de satisfactions et des contacts. 
 

4. À QUI TRANSMETTONS-NOUS LES DONNÉES PERSONNELLES ? 

Les Données sont traitées par la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris. Elles 
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ne seront cédées ou rendues accessibles à aucun tiers sous réserve des sous-traitants éventuels de 

la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris. 

Pour des raisons exclusivement techniques et logistiques (prestataires d’hébergement et de 

maintenance, prestataires de paiement, organismes de financement, et de gestion de la fraude, 

modérateurs, etc.), les Données pourront être utilisées à des fins de gestion et d’optimisation de la 

relation avec les administrés.  

Enfin, la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris pourra être amenée à 

communiquer à des tiers les Données lorsqu’une telle communication est requise par la loi, une 

disposition réglementaire ou une décision judiciaire, ou si cette communication est nécessaire pour 

assurer la protection et la défense de ses droits. 
 

5. QUELS SONT LES DROITS DES ADMINISTRÉS ? 

Conformément à la réglementation en vigueur, les administrés disposent d’un droit d'accès et de 

rectification de leurs Données, ainsi que de celui d’en demander l’effacement, de s’opposer à leur 

traitement et d’en obtenir la limitation ou la portabilité dans la mesure où cela est applicable. 

Ces droits peuvent être exercés directement auprès du DPO par courrier électronique à l’adresse 

dpo.ccacvi@lg-partenaires.fr en justifiant de son identité. 
 

6. COMBIEN DE TEMPS LES DONNÉES PERSONNELLES SONT ELLES CONSERVÉES ? 

Les Données relatives à la création des dossiers et au déroulement de leurs suivis seront conservées 

par la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris pour une durée n’excédant pas les 

délais de prescriptions légales applicables. A l’issue de cette durée, les Données feront l’objet d’un 

archivage à des fins comptables et probatoires pendant les délais de prescription précités ou seront 

détruites si lesdits délais ont expiré. 

En ce qui concerne les données sensibles et/ou très sensibles telles qu’elles sont exposées dans le 

RGPD, celles-ci seront conservées de manière sécurisée pour la durée nécessaire au déroulement de 

la prestation et au paiement. Elles seront ensuite immédiatement détruites.  
 

8. COORDONNÉES DU DÉLÉGUÉ A LA PROTECTION DES DONNÉES (DPO) ET DROIT 

D'INTRODUIRE UNE RÉCLAMATION 

Pour toute question en lien avec la collecte et le traitement des Données par la Communauté de 

Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, les administrés peuvent contacter par email le délégué à 

la protection des données à l’adresse suivante dpo.ccacvi@lg-partenaires.fr. 

 

LA DIFFUSION, L’ACCEPTATION ET 

 L’ÉVOLUTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 

Pas à pas, agissons ensemble pour préserver l’environnement en n’imprimant ce document que si 

nécessaire ou privilégiez sa lecture sur écran. Le présent règlement de fonctionnement est ainsi accessible 

sur le site de la CDC et mis à disposition dans toutes les structures du service de la petite enfance ainsi 

qu’au secrétariat du Pôle Enfance Jeunesse (Siège de la CDC).  

 

Avant toute entrée en EAJE (multi accueil/micro crèche), le responsable invite les parents à en prendre 

connaissance avec lui afin de l’approuver et de le signer si accord de leur part après y avoir porté 

la mention « lu et approuvé ». 

 

Le fait de confier son enfant dans un EAJE de la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille 

Illibéris vaut acceptation complète et sans réserve par les parents des dispositions du présent 

règlement.   

 

Les directeurs sont chargés de l’exécution du présent règlement de fonctionnement dans leurs structures 

respectives.  

 

Il ne sera fait exception d’aucun article de ce règlement. Les équipes de direction sont à votre 

disposition pour toute question, échange ou suggestion visant à améliorer la qualité du 

service Petite Enfance. 

 

Applicable dès le 1er janvier 2008 dans toutes les structures d’accueil de la petite enfance de la 

Communauté de Communes des Albères et de la Côte Vermeille, puis intégrant la CDC Illibéris et la 

commune d’Elne. 

mailto:dpo.ccacvi@lg-partenaires.fr
mailto:dpo.ccacvi@lg-partenaires.fr
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Délibéré en conseil communautaire le 13 février 2008. 

 

Modification apportée en conseil communautaire le 03 mars 2010  

Modification apportée en conseil communautaire le 21 septembre 2011 

Modification apportée en conseil communautaire le 24 septembre 2012 

Modification apportée en conseil communautaire le 04 février 2014 

Modification apportée en conseil communautaire le 29 Mai 2015 

Modification apportée en conseil communautaire le 26 Février 2016 

Modification apportée en conseil communautaire le 18 Novembre 2016 

Modification apportée en conseil communautaire le 30 Janvier 2018 

Modification apportée en conseil communautaire le 16 décembre 2019 

Modification apportée en conseil communautaire le 08 Février 2021 

Modification apportée en conseil communautaire le 07 Février 2022 

Modification apportée en conseil communautaire le 23 Janvier 2023 

Modification apportée en conseil communautaire le 5 Février 2024 

 

 

Le présent règlement annule et remplace tous les précédents. 

Modification apportée en Janvier 2024. 

 

 

 

Antoine PARRA 

 

                                                 Président de la Communauté de Communes 

                                                         Albères Côte Vermeille Illibéris 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


